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L’impasse

L’année 2007 vient de s’écouler et la crise du logement est encore plus 
présente. La demande est encore plus forte et l’offre n’arrive pas à progresser, 
elle régresse même.
Il ne fait presque plus de doute, avant de connaître les statistiques définitives 
de 2007, que le nombre de mises en chantier sera inférieur aux 422000 réalisées
en 2006 et, vraisemblablement, le nombre de réservations sera également 
inférieur à celui de 2006, surtout en Île-de-France.
Nous serons donc très loin des 500000 mises en chantier annoncées par 
le président de la République, et il n’y a malheureusement pas de raison d’espérer
mieux pour 2008.
Nous avons tenté de comprendre quels étaient les éléments d’explication 
de cette situation d’échec en faisant réaliser par Acadie une étude sur les trente
dernières années au niveau national mais aussi en examinant deux territoires
locaux : l’Essonne et le Grand Toulouse.
Parmi les enseignements que nous en avons tirés, l’un d’entre eux, plus essentiel, 
a retenu toute notre attention : notre système de décision, en matière de politique
du logement, est totalement dépassé. Nous sommes face à une gouvernance
émiettée qui est dans l’incapacité d’imaginer, puis de mettre en œuvre 
une politique du logement adaptée à une diversité de territoires.
Face à un système complètement bloqué et inadapté, nous pouvons même 
affirmer que nous sommes face à une crise de la crédibilité de l’action publique :
cette question du logement prend une ampleur jamais égalée et risque d’exploser
dans les mois et années à venir.
Dans ce numéro 2 de notre revue, parmi les pistes possibles, nous nous sommes
concentrés sur celle de l’organisation des pouvoirs, car elle est au carrefour 
de chaque solution.
Ce débat, nous l’avons commencé lors de la première Matinale de l’Institut, 
le 27 novembre 2007.
Ces Matinales seront le lieu d’amorce des débats que nous voulons le plus larges
possible et qui réuniront acteurs du logement, décideurs institutionnels et politiques.
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AVANT-PROPOS

Logement :
une crise globale
La crise du logement est un fait avéré : 3,5 millions de mal-logés, 900000 personnes
« sans domicile personnel » et une proportion croissante de ménages issus 
des classes moyennes subissent de plein fouet la flambée immobilière… 
Construire 500000 logements nouveaux par an – soit augmenter la production 
de 20% – ne se décrète pas. En 2006, 92000 logements sociaux, 186000 maisons
individuelles et 144000 logements privés – au total 422000 logements – ont 
été mis en chantier. Mais en 2007, la reprise de la construction faiblit déjà.

Où résident les blocages ?

Outre les considérations liées au foncier, aux moyens financiers et humains 
ou encore à la solvabilité de la demande, le ralentissement de la construction 
se heurte à un obstacle majeur : c’est l’objet de l’étude réalisée par Acadie
à la demande de l’Institut Nexity pour le logement, et du débat qui a réuni 
des acteurs publics et privés autour de la crise de la gouvernance, conséquence
d’une décentralisation inachevée.
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Pourquoi le système
est-il bloqué?
UNE CRISE DE L’OFFRE

Une production insuffisante et inadaptée
La production reste insuffisante et surtout inadaptée à la demande solvable : 
sur les 410 000 nouveaux logements construits en 2005, moins de un sur 
quatre est compatible avec les ressources des deux tiers des Français (1) !
On anticipe malheureusement peu la demande, dont l’évolution est liée
notamment à l’évolution de la démographie et des modes de vie.

Un blocage des parcours résidentiels
Parce que l’offre est inadaptée et insuffisante, les parcours résidentiels 
– des populations fragiles autant que des classes moyennes – sont bloqués. 
Passer du logement social au locatif privé et à l’accession constitue un pas 
de plus en plus difficile à franchir pour les classes intermédiaires ; et l’on assiste 
à l’éloignement croissant des ménages les plus modestes des centres-villes. 
Nous sommes face à une crise du logement social, certes, mais plus largement 
à un blocage de l’ensemble de la chaîne du logement.

(1) L’État du mal-logement en France, Fondation Abbé-Pierre, 2007.



UN CONTEXTE ÉCONOMIQUE AGGRAVANT
Le foncier constructible : de plus en plus rare et cher
Rendre le foncier constructible est une tâche de plus en plus difficile. Toutefois, 
on ne peut réduire le blocage de la construction à la rareté du foncier. La France
connaît le plus faible taux d’urbanisation d’Europe. Ce ne sont pas les terrains
physiques qui font défaut, mais la production de droits à construire et leurs coûts.

L’érosion de la demande solvable
La crise des subprimes, consécutive à la hausse des taux d’intérêt, accentue 
la fragilisation de la solvabilité des ménages. Une hausse de 0,3% des taux d’intérêt
exclut 2 millions de ménages de l’accession à la propriété (2). Les conséquences 
de la crise des subprimes, le resserrement des politiques de crédit vont probablement
aboutir à une réduction des objectifs de production des opérateurs privés.

Une hausse des coûts de la construction
Dans un contexte de hausse des coûts de construction qui génère un dépassement
de 20 % des plafonds HLM, la multiplication des normes qualitatives et
environnementales – les dernières en date issues du « Grenelle de l’environnement »
– ou sociales (RT 2005, normes handicapés…) va accroître encore les coûts 
de production. Nous ne sommes pas capables de hiérarchiser les enjeux et nous
cumulons ainsi des réglementations pour finir par ne répondre à aucun des objectifs.

Un financement de l’État important
Le projet de loi de finance pour l’année 2008 prévoit plus de 4 milliards d’euros
d’aides à la pierre, ce qui représente 0,25% du PIB – stable depuis 2000. Malgré
l’importance des financements de l’État, les résultats en termes de construction
restent mitigés.
Un rééquilibrage entre les aides à la pierre et les aides à la personne, plus de trois
fois supérieures aux aides à la pierre, favoriserait la construction.

(2) Estimation réalisée par Nexity à partir des données de l’Insee.
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UN SYSTÈME DE DÉCISION DÉPASSÉ
Le divorce entre logement et urbanisme
La crise de la production de logements révèle une crise de la décision entre 
le national et le local. L’une des incohérences de la décentralisation a été 
de décentraliser l’urbanisme et l’aménagement, désormais du ressort des villes,
tout en maintenant centralisés la politique et le financement du logement. 
De la même manière, ce paradoxe se retrouve au niveau national, puisque 
le ministre du Logement n’est pas en charge de l’urbanisme.
En matière de logement, les dispositifs continuent d’être impulsés « d’en haut » 
et restent inadaptés à la diversité des situations territoriales.
En matière d’urbanisme, les maires – maîtres du PLU et de la délivrance des
permis de construire – cèdent souvent à un malthusianisme croissant qui bloque
la production de droits à construire et empêche le déploiement d’une politique
du logement à l’échelle intercommunale.

Des acteurs encore cloisonnés
Enfin, le secteur privé ne participe pas encore suffisamment à l’effort des bailleurs
sociaux. Et parce que les maires – légitimement – souhaitent garder la maîtrise 
de l’aménagement de leur territoire, ils se privent des compétences du secteur privé.
La crise du logement met en lumière un découplage croissant entre logiques
nationales et locales ainsi qu’un système d’acteurs cloisonné, marqué par 
des a priori culturels historiques entre secteurs public et privé.
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Propositions de l’Institut Nexity pour le logement

Renforcer la légitimité de l’échelon intercommunal

Dans un système de compétences désormais partagées, les rôles doivent être redéfinis.
À l’État de garantir le droit au logement et la solidarité nationale, aux collectivités locales de
produire plus et mieux et de garantir l’équilibre à l’échelle de leur territoire. Dans le cadre
de cette redistribution des rôles, l’échelon intercommunal apparaît le plus souvent mieux
placé pour redonner une cohérence à l’action locale. À condition de renforcer la légitimité
des intercommunalités, en leur donnant les moyens et les outils nécessaires pour jouer le rôle
d’autorités organisatrices de l’habitat. Dans l’attente de la révision de la loi Chevènement en
faveur d’une élection des élus intercommunaux au suffrage universel, dans un horizon de
cinq à dix ans.

Pour cela, nous suggérons de :

• rendre obligatoire l’élaboration d’un PLH pour les EPCI situés dans les zones où le marché du
logement est tendu, voire dans toutes les intercommunalités ;
• aller dans le sens d’une conformité entre le PLH et les PLU communaux et intercommunaux ;
• confier la délivrance des permis de construire à l’intercommunalité.
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Promouvoir une culture du projet territorial
(Passer de la culture de la dotation à celle du projet)

L’État, en tant que cofinanceur de la production de logements aux côtés des collectivités terri-
toriales, recentre désormais son intervention autour de la négociation et de la contractualisa-
tion avec les collectivités. En conditionnant les crédits qu’il accorde au respect de critères précis,
il est en position de promouvoir une logique de projet territorial qui rassemble les acteurs locaux :
collectivités, opérateurs publics et privés. Ce projet doit fédérer ces acteurs, qui se mobilisent
ainsi pour le réaliser.

Pour cela, nous suggérons de :

•Redéfinir le rôle du préfet autour d’une mission claire de négociation avec les élus.
Dans cette perspective, le préfet, qui négocie les objectifs locaux sur la base de priorités fixées
par l’État, doit disposer de marges de manœuvre suffisantes, et notamment de capacités d’exper-
tise et de leviers financiers, par exemple pour :
– étendre le prêt à taux zéro durant une phase transitoire ;
– abonder les forfaits des collectivités qui construisent ;
– accompagner financièrement (en agissant sur la DGF) les projets réellement intercommunaux;
– augmenter le COS (par exemple de 0,5 à 0,6) pour la construction de logements sociaux,
en particulier dans le cadre de programmes mixtes.
Certains membres de l’Institut Nexity pour le logement proposent une alternative à cette
suggestion : créer un nouvel organisme de régulation et de coordination qui, sous l’autorité
de l’État et des acteurs locaux et avec une représentation d’acteurs privés, aurait pour mis-
sion de négocier les objectifs de résultats sur les territoires avec les élus locaux ; d’œuvrer
en faveur du regroupement des opérateurs publics ; de contrôler l’élaboration de PLH dans
les zones tendues ainsi que la mise en conformité du PLU par rapport au PLH ; de favoriser
les expériences innovantes dans les territoires.
• Faciliter les opérations d’intérêt national (OIN) là où elles sont nécessaires, et ainsi l’émergence
de projets supracommunaux. Ce qui suppose de donner la possibilité au préfet, qui actuellement
ne peut imposer la constructibilité d’un terrain, de modifier le PLU de manière régalienne.
• Favoriser la mise en place de « foncières » permettant de développer le démembrement du
foncier et du bâti pour augmenter le nombre de ménages solvables qui veulent acquérir. Pour
ce faire, une fiscalité favorable à ces « foncières » est indispensable afin d’obtenir au global un
minimum de rentabilité susceptible d’intéresser des investisseurs.
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Favoriser le décloisonnement des acteurs 
sur les territoires
(Reconnaître la primauté du terrain et du marché)

La difficulté des acteurs privés et publics à travailler ensemble et à proposer une offre globale
est l’un des symptômes majeurs de la crise du logement en France. La prise en main de la poli-
tique de l’habitat par les autorités locales facilite la mobilisation des sphères privées et publiques
autour d’un même projet. Pour aller plus loin dans ce sens, des évolutions doivent être appor-
tées et des verrous doivent sauter.

Pour cela, nous suggérons :

• d’encourager la contribution des opérateurs privés à l’effort de construction de logements
sociaux selon le cahier des charges des bailleurs sociaux ;
•d’étendre l’utilisation de la Vefa (vente en état futur d’achèvement) pour accroître la construc-
tion de logements sociaux, par une modification des termes de la circulaire 2001-19 du 12 mars
2001 (qui ne permet l’utilisation de la Vefa que pour une part minoritaire des programmes et
lorsque les méthodes classiques de la maîtrise d’ouvrage exercées par les HLM n’ont pas été
mises en œuvre) ;
•d’accélérer l’évolution du monde HLM pour redonner de l’efficacité à la construction de loge-
ments sociaux. À cette fin, une réforme de fond pourrait être instituée en vue d’organiser l’unifi-
cation des statuts du logement HLM et la concentration de cette activité ;
•de conditionner les cessions de terrains par l’État et ses établissements publics (RFF, SNCF, etc.)
à la mise en œuvre de projets urbains, négociés préalablement avec les communes ou les inter-
communalités, celles-ci s’engageant alors à modifier les documents d’urbanisme ;
•de réduire la TVA à 5,5 % sur l’accession à la propriété pour l’ensemble des primo-accédants
afin de permettre à des ménages plus modestes d’accéder à la propriété et de favoriser la mobi-
lité résidentielle, au lieu de développer indéfiniment l’offre de logement social par une poli-
tique de solvabilisation des ménages centrée sur l’aide à la personne. Cette mesure répondrait
à l’objectif d’arriver à 70 % de propriétaires en France (l’Italie, qui compte 70 % de proprié-
taires, pratique déjà un taux de 4 %).

Propositions de l’Institut Nexity pour le logement
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Réconcilier logement et urbanisme

Le logement n’est pas suffisamment pris en compte lors des réflexions globales sur le déve-
loppement de la ville. Il doit être davantage intégré dans les décisions urbaines, telles que le
développement des infrastructures de transport, l’implantation des pôles d’activité, etc.

Pour cela, nous suggérons de :

• réunir logement et urbanisme au sein d’un même ministère ;
• donner davantage de cohérence entre l’évolution des textes d’urbanisme et l’objectif très
ambitieux de mobilisation du foncier dédié à la construction.
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Les Matinales 
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Les Matinales de l’Institut Nexity pour le logement se veulent 

plus proches d’un atelier de réflexion que d’un colloque. 

Plusieurs fois par an, elles rassemblent une quinzaine 

de personnalités venues d’horizons différents : élus, représentants

de l’État ou d’organismes parapublics, fonctionnaires territoriaux,

architectes, urbanistes, sociologues, universitaires, promoteurs…

À chaque fois, une nouvelle problématique sera posée, introduite

par une étude, un expert ou une expérience. L’objectif est que

chacun autour de la table puisse s’emparer du sujet dans toutes

ses dimensions, pour confronter l’expression des points 

de vue les plus divers. Il faut considérer cette première série 

de Matinales non comme un aboutissement, mais bien comme 

le lancement d’un processus de réflexion qui va se poursuivre, 

et au cours duquel des pistes d’amélioration et des propositions

concrètes vont être progressivement approfondies.

P. 20 LOGEMENT : VERS UNE NOUVELLE ORGANISATION
DES POUVOIRS

P. 32 POINTS DE VUE DES PARTICIPANTS
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Vers une 
nouvelle 
organisation
des pouvoirs
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En choisissant pour thème « le logement et la

nouvelle organisation des pouvoirs », l’Institut

Nexity pour le logement aborde la probléma-

tique du logement sous un angle différent : celui

de la relation nouvelle en train de s’établir

entre l’ensemble des acteurs du logement. Avec

cette question : comment réussir à travailler

ensemble de manière à rendre plus efficaces les

politiques du logement ? « Nous sommes dans

une période de transition en matière de décen-

tralisation et l’organisation des pouvoirs de

décision s’en ressent. » Pourtant, malgré l’im-

pression d’inefficacité et de statu quo qui

semble prédominer aujourd’hui, il existe

heureusement des motifs d’espérer : des mou-

vements de fond s’opèrent sur les territoires, et

les lignes bougent sur l’échiquier du logement.

Plus rien n’est figé et, si chacun
conserve son rôle, chacun est
également persuadé qu’il a besoin 
des autres. Dès lors, les frontières sont
moins étanches, notamment entre 
le public et le privé, les affirmations
moins tranchées, les positions moins
dogmatiques : des points de
convergence deviennent possibles. 
On cherche de moins en moins 
à établir une doctrine à l’échelle
nationale, mais on privilégie plutôt 
le pragmatisme et l’efficacité. 
Dans cette perspective, l’exigence est 
de se concentrer plus que jamais 
sur la réalité territoriale.

La crise du logement, 
une urgence majeure?

Cette crise multiforme est de surcroît durable.

C’est d’ailleurs l’incapacité à inverser le cours

des choses, alors que beaucoup de mécanismes

ont été essayés, qui en rend perplexe plus d’un.

Après que les experts de la société Acadie ont

présenté leurs analyses – issues de trois études

rétrospectives sur les politiques du logement

au niveau national mais également au niveau

local, et qui pointent la multitude de mécanis-

mes mis en œuvre depuis plus de trente ans –,

les participants ont donné, à leur tour, leur

vision de la crise, chacun avec son éclairage

propre : les uns mettant l’accent sur le blocage

des parcours résidentiels, d’autres sur les effets

de ségrégation sociale ou la rareté du foncier,

le désengagement de l’État, l’éloignement des

transports et des services, ou encore l’étale-

ment périurbain. Ce qui a donné lieu parfois à

des confrontations de points de vue, par exem-

ple à propos du marché foncier : Aude Debreil,

directeur général de l’Établissement public

foncier des Yvelines, s’élève contre l’idée selon

laquelle la pénurie de logements résulterait

principalement de la faiblesse du foncier dis-

ponible : « En aucune façon le marché foncier

ne saurait constituer un problème, estime-t-

elle. Il est vrai, toutefois, que son évolution

demeure étroitement liée aux politiques de

transport. »



besoins) que quantitatif. Si la crise du logement

est si profonde, c’est qu’elle traduit l’échec des

politiques publiques, estime Francis Chouat,

premier adjoint au maire d’Évry. Quant au

contexte économique, il n’est pas de nature à

faciliter un déblocage, ainsi que le souligne

Franck Borotra : « S’il est avéré que le choix du

logement est fonction du pouvoir d’achat et

que l’on ne prend pas en compte la capacité

des gens à payer leur logement, même si le gou-

vernement construisait les 500 000 logements

promis, il ne parviendrait sans doute pas à

équilibrer le marché, parce qu’il serait toujours

confronté à la croissance du nombre de ména-

ges insolvables. » Robert Rochefort (comité

d’orientation de l’Institut Nexity pour le loge-

ment) va plus loin en considérant qu’il est « de

ceux qui pensent que les tensions vont être de

plus en plus vives », et il est « convaincu qu’il

faut aborder la crise du logement en ayant en

tête le principe d’urgence majeure ».

Vers une nouvelle organisation des pouvoirs
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Insolvabilité et paupérisation
croissantes des ménages, conditions
d’accès au logement qui se durcissent 
à la location comme à l’achat, échec
des politiques publiques… : une fois
posé ce diagnostic, plutôt sombre 
et pessimiste, la place et le rôle 
de l’action publique sont au centre
du débat.

Au-delà des formes extrêmement diversifiées

que la crise peut revêtir selon les territoires

s’ajoute cette contradiction au fil du diagnos-

tic : « Ce qui se construit est loin de répondre

à la demande ou encore à la solvabilité des

ménages. » Selon Franck Borotra (comité

d’orientation de l’Institut Nexity pour le loge-

ment), les Français n’ont même plus la possibi-

lité de choisir leur lieu d’habitat en fonction

des réseaux de transport. « Leur préoccupation

est ailleurs : leur choix est d’abord fonction de

leur pouvoir d’achat. Ils privilégient des zones

où les loyers demeurent abordables. » Le délé-

gué général de la Fondation Abbé-Pierre,

Patrick Doutreligne, évalue à 850 000 le défi-

cit de logements en France, avec des effets en

chaîne difficiles à maîtriser : « Dans une éco-

nomie de marché comme la nôtre, un tel écart

entre l’offre et la demande entraîne forcément

de très vives tensions sur les prix, avec des taux

d’augmentation déraisonnables. » Il semble que

l’on touche là au problème fondamental. Car

l’inadaptation de l’offre concerne tous les

ménages et touche tous les types de logements,

y compris le parc HLM, « qui n’arrive même plus

à satisfaire la demande » – non pas uniquement

faute de logements, mais également du fait de

la paupérisation croissante des ménages, ainsi

que le constatent Frédéric Paul, délégué à

l’action professionnelle de l’Union sociale pour

l’Habitat, et Patrick Lachmann, président du

directoire de GCE Habitat. Pour ce dernier, le

problème n’est pas tant de construire des loge-

ments que de construire des logements là où

les besoins sont identifiés. La solution n’est

donc pas d’essaimer des logements partout sur

le territoire. Le problème est autant d’ordre

qualitatif (dans le sens de l’adéquation aux
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Une perte du lien entre 
l’intervention de l’État 
et les territoires

En montrant l’extrême diversité des situations

territoriales, les études ont mis en lumière le

découplage croissant entre les politiques natio-

nales et les dynamiques locales. En clair, l’État ne

prend pas en compte les différences existant d’un

territoire à l’autre, tandis que les collectivités

locales arrêtent des décisions qui contredisent

les orientations fixées sur le plan national.

Aujourd’hui, la principale caractéristique de l’ac-

tion publique en matière de logement semble

être l’inadéquation progressive entre la politique

nationale et les territoires, la perte du lien entre

la politique du logement décidée par l’État et la

situation réelle sur le terrain. Qu’il s’agisse du

plan de rénovation urbaine de l’ANRU ou du plan

de cohésion sociale mis en œuvre par l’État : ces

dispositifs définissent des programmes sur la base

de critères statistiques régionaux assez flous, qui

doivent ensuite être déclinés sur le plan local. On

constate donc une tension entre les objectifs

nationaux et les applications locales des politi-

ques d’habitat issues de négociations et d’ana-

lyses propres à chaque territoire. Pour Roland

Castro, architecte-urbaniste, « les systèmes

actuels justifient la réalisation de programmes de

démolition extrêmement onéreux. Leurs coûts

sont parfois nettement supérieurs aux coûts des

programmes de rénovation ou de réhabilitation,

ce qui est une aberration ». Autre exemple du dys-

fonctionnement : les mesures sectorielles qui

sont élaborées au niveau national (aide à la per-

sonne plutôt qu’aide à la pierre, prêt à taux zéro,

programmes défiscalisés) sont très déconnectées

des réalités des marchés locaux. En faisant bou-

ger le curseur sur un segment du parc de loge-

ments, elles peuvent parfois provoquer des

déséquilibres sur des marchés très sensibles,

générant des effets contraires à ceux recherchés.

Cette distorsion, qui explique dans une très large

mesure la perte d’efficacité des politiques

publiques, a sûrement donné un coup de frein à

la production de logements, au moment où jus-

tement il fallait donner un coup d’accélérateur.

D’où vient ce gap? Considérant que l’ancien sys-

tème, très centralisé, a montré ses limites, un nou-

veau système doit le remplacer. Celui-ci est tout

juste en train de se mettre en place, et le modus

operandi reste à construire : le mouvement décen-

tralisateur est hésitant, incertain, inachevé, parce

qu’il est encore contrebalancé par des politiques

volontaristes de l’État. Les mécanismes sont blo-

qués du fait de cette décentralisation inachevée.

Concrètement, ni l’État – qui oscille entre le

lâcher-prise et la reprise en main – ni les collec-

tivités – qui demeurent sous l’emprise de méca-

nismes unificateurs et de systèmes d’aides « hors

sols » – n’ont pris la juste mesure des consé-

quences de la décentralisation, qui a généré des

zones de flou et des déséquilibres.

Des ajustements sont indispensables 
pour opérer le nécessaire
rétablissement permettant 
de retrouver le bon équilibre. Dès lors,
le débat se recentre sur la question
majeure : celle de la « gouvernance ».



question du logement, n’ont pas toujours les

moyens de peser suffisamment sur les marchés

du logement : la maturation n’est peut-être pas

achevée. Sans doute ont-elles parfois tendance

à coller de trop près aux réalités locales, au

risque de surfer sur les tendances de micro-

marchés ? Au terme de ces échanges, le sen-

timent qui semble dominer est que de

profondes réformes devront être engagées, car

dans son ensemble l’action publique est deve-

nue inefficace, faute d’une adaptation suffi-

sante à la nouvelle donne.

Réconcilier urbanisme 
et logement au sein 
d’un même ministère

Alors que tout le monde s’accorde pour dire que

« le logement fait la ville » et que « la question

de la forme de la ville devrait être au cœur de

nos réflexions », on constate que les décisions

ayant trait au logement ne prennent pas suffi-

samment en compte les réflexions sur l’aména-

gement urbain. Par ailleurs, ainsi que le souligne
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24 Actuellement, l’action publique 
en matière de logement souffre 
de son incapacité à créer les lieux 
de décision aptes à susciter la
formulation de politiques globales
cohérentes. Ceci étant posé, 
que faire ? Sur quels leviers agir ? 
Plusieurs pistes sont évoquées.

Y a-t-il encore un pilote dans
la politique du logement ?

« Les procédures et les aides sont là, la boîte à

outils est pleine, mais la question de la nouvelle

organisation des décisions n’est pas encore

réglée, elle reste à mettre en place », constate

Jean-Luc Poidevin, président de l’Institut

Nexity pour le logement. Certains participants

s’interrogent sur la qualité de l’expertise dont

disposent désormais les services de l’État en

matière de politique du logement. Le mouve-

ment de la décentralisation a pour effet de

vider de sa substance une partie des services

déconcentrés de l’État, comme les DDE, dont

les effectifs sont progressivement absorbés par

les départements. Pas étonnant dès lors qu’avec

une expertise réduite les structures opération-

nelles de l’État à l’échelon local soient en perte

de vitesse. Les appréciations sont assez sévè-

res : on évoque un État « en retrait », qui a ten-

dance à concentrer ses actions « uniquement

sur les questions du social et du très-social »,

et certains parlent même d’un « lâchage de

l’État vers le niveau local ».

Du côté des collectivités, la période de transi-

tion n’est pas encore achevée. « La décentrali-

sation n’a pas permis l’émergence d’une autorité

régulatrice incontestée, déplore Francis

Chouat. Aucun échelon des collectivités

locales ne dispose de compétences générales

ou particulières pour répondre de façon glo-

bale aux questions posées par la pénurie de

logements… Un constat qui vaut particulière-

ment pour l’Île-de-France. » Les intercommu-

nalités, qui montent en puissance sur la
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Jean-Pierre Duport (comité d’orientation de

l’Institut Nexity pour le logement), « alors même

que les politiques foncières tendent à se confon-

dre avec les politiques du logement, elles ne sont

pas promues par une seule et même autorité ».

Comment mettre en cohérence l’action urbaine

et l’action pour le logement ?

C’est pour commencer à répondre à cette ques-

tion que l’Institut Nexity pour le logement a

émis la proposition d’un regroupement des por-

tefeuilles des ministères du Logement et de la

Ville. La plupart des participants, tout en recon-

naissant qu’ils ne peuvent qu’être favorables à

un pilotage commun des politiques de la ville

et de l’habitat, estiment que cette réorganisa-

tion ministérielle n’est pas le principal enjeu.

Pour Manuel Valls, député-maire d’Évry, la réaf-

firmation de la primauté de la politique de la

ville doit être d’une plus grande portée, car ce

qui fait défaut aujourd’hui, ce sont des idées

fortes sur « ce qui fait la ville ». Depuis les

années 1980, il n’y a plus d’avancée sur les

questions liées à l’organisation des villes, de

leurs centres, de ce qui fait leur caractère

urbain, et la façon dont on y accède. Ou plu-

tôt, ces questions n’ont été envisagées qu’à

travers le seul prisme des cycles « démolition-

rénovation-reconstruction ». Il serait favorable,

plutôt qu’à une réorganisation ministérielle, à

un renforcement des institutions travaillant au

développement des territoires.

La montée en puissance 
des intercommunalités

Pour les participants, ce changement de culture

viendra de la montée en puissance des pouvoirs

locaux. La loi va dans ce sens en favorisant

l’accroissement des responsabilités des inter-

communalités en matière de politique du

logement. Ces dernières ont la possibilité de

définir leur programmation propre à travers les

programmes locaux d’habitat (PLH). Issus de

négociations avec les partenaires locaux et

d’analyses territoriales très fines, secteur par

secteur, ces PLH servent de base de discussions

entre les territoires et l’État pour orienter

l’affectation des crédits sur le terrain (aides au

logement social, à la rénovation urbaine et à la

réhabilitation des logements anciens privés).

Pour Jean-Pierre Duport, le renforcement des

intercommunalités n’est même plus une ques-

tion, c’est leur degré de responsabilité qui est à

définir : « Les enjeux principaux doivent être

défendus au sein même des territoires.

Malheureusement, nous pouvons craindre que

les services de l’État soient à ce niveau insuffi-

samment développés. Dans ce contexte, nous

sommes favorables à un développement des

structures opérationnelles de l’État et au ren-

forcement de l’intercommunalité, qui semble

incontournable. Une évolution qui pourrait se

traduire par l’élection au suffrage universel

d’un conseil intercommunal. Dans la même

logique, les PLU devraient être désormais non

plus simplement compatibles mais strictement

conformes aux PLH. » Cette vision n’est pas for-

cément partagée par les élus d’Île-de-France,

Davantage que les changements
institutionnels, ce qui importe, 
c’est la nécessité d’un changement 
de culture.
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L’intercommunalité semble dans une
large mesure constituer l’échelon ad hoc
pour traiter les questions ayant trait 
à l’habitat. Reste une question : 
les autorités intercommunales ont-elles
acquis une légitimité et une maturité
suffisantes et disposent-elles des moyens
et des outils nécessaires pour jouer le rôle
d’autorités organisatrices de l’habitat?
L’Institut Nexity pour le logement, 
dans les propositions qu’il a élaborées,
plaide en faveur d’un renforcement 
de l’échelon intercommunal afin de
favoriser la résolution de ces questions
encore en suspens.

territoire atypique s’il en est (voir l’encadré

page 30). « Si le développement des intercom-

munalités va de soi en région, il n’en va pas de

même en Île-de-France, observe Nicolas Sam-

soen, directeur général de l’Établissement

public du Mantois et de la Seine aval, notam-

ment au vu du poids moyen des communes. »

Un avis partagé par Manuel Valls, qui estime

que, « pour que la primauté du terrain s’impose,

le maire doit s’affirmer comme l’un des princi-

paux acteurs de la territorialisation des politi-

ques ». Ce qui n’exclut pas, dans le même temps,

que l’échelon intercommunal prenne le dessus

à certains endroits. Pour preuve, Manuel Valls

envisage même que la ville d’Évry – préfecture

du département – puisse adhérer à une com-

munauté de communes. Pour leur part, les bail-

leurs sociaux estiment nécessaire de « penser

la question du logement dans le cadre de la ter-

ritorialisation des politiques publiques », ainsi

que le souligne Maurice Carraz, directeur géné-

ral de la Fédération nationale des offices de

l’habitat. Ils ne peuvent en effet que souhaiter

avoir face à eux des interlocuteurs locaux capa-

bles de décider de la programmation de loge-

ments à l’échelle d’un large bassin de vie et

ayant en main l’affectation des crédits.

Vers une meilleure prise 
en compte des territoires

L’État n’est pas seul responsable de cette gouver-

nance « vacillante ». L’approche territoriale est une

démarche exigeante et difficile : elle suppose de

la part des acteurs locaux un effort d’analyse et

de concertation. PLH, SCOT et autres outils sont

là pour les y aider, et « la territorialisation devrait

constituer un préalable à toute identification

et à toute résolution des problèmes », ainsi que

le formule Michel Cantal-Dupart, architecte.

Encore faut-il que chacun se défasse de ses vieux

démons. En d’autres termes, une petite révolu-

tion culturelle doit être opérée pour réaffirmer

la primauté des territoires sur les dispositifs venus

d’en haut. Il faut inverser la logique qui a long-

temps dominé, afin de « passer d’une culture du

guichet à une culture du projet ». Et c’est d’un

héritage fortement enraciné à tous les niveaux

qu’il faut se débarrasser. Actuellement, la culture

du guichet prévaut, constatent les participants.

Tout simplement parce que les procédures mises

en place par l’État sont d’abord liées à des finan-

cements. Conséquence, cette primauté donnée

à des procédures venues d’en haut aboutit

trop souvent à tordre le cou aux réalités locales :

concrètement, sur le terrain, la culture du

guichet se traduit notamment par la fixation
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d’objectifs quantitatifs irréalistes, alors qu’il fau-

drait se concentrer sur des objectifs qualitatifs,

notamment pour favoriser la constitution de

parcours résidentiels. D’accord sur l’analyse,

mais attention à ne pas jeter le bébé avec l’eau

du bain, nuance Frédéric Paul : « Le système est

trop complexe pour que nous puissions nous

permettre des jugements aussi abrupts. J’estime,

pour ma part, qu’il contribue autant au dévelop-

pement du logement social qu’à la constitution

de parcours résidentiels. »

Vers un nouveau jeu 
d’acteurs avec l’État

Le mouvement de décentralisation n’ira pas

jusqu’au bout si, parallèlement, on ne constate

pas un mouvement de réapparition de l’État,

« relégitimé » dans un nouveau positionnement.

Si le consensus existe sur la nécessité d’une

intervention de l’État réellement territorialisée,

les avis sont beaucoup plus partagés lorsqu’il

s’agit de donner une définition plus précise de

ce nouveau positionnement de l’État.

Pour les uns, ce changement d’optique devrait

conduire les préfets à revoir radicalement leur

comportement, afin qu’on puisse, selon la formule

d’un participant, « passer du préfet de la contrainte

à un préfet de la négociation ». « Les objectifs ne

seront plus imposés mais négociés. Les préfets

devront progressivement s’ériger en garants de

la contractualisation des rapports, développe

Franck Borotra. Ils ne pourront plus, en tout cas,

prétendre contraindre les différents acteurs. »

Jean-Pierre Beysson, délégué interministériel

pour le développement de l’offre de logements,

estime, lui, qu’un renforcement du pouvoir de

contrainte des préfets serait souhaitable « pour

porter à la connaissance des élus des informations

précises sur les besoins en logement. À condition

de “territorialiser” ces informations. » En exerçant

tout à la fois un rôle de contrôle sur la prise en

compte de ces besoins, et par la concertation et la

négociation, « les préfets peuvent œuvrer en faveur

d’une plus forte fluidité du marché », conclut-il.

Est-ce parce qu’il n’est pas du sérail que Robert

Rochefort, qui tient à rappeler qu’il n’est pas un

spécialiste du logement, n’hésite pas à aller très

loin dans les propositions innovantes? Il conseille

la création de nouvelles autorités régulatrices et

coordinatrices. « Je suggère la création d’agences

régionales du logement, sur le modèle des agences

régionales de l’hospitalisation. Dans mon esprit,

ces structures seraient assez souples : même si elles

devaient être chargées de représenter l’État auprès

des collectivités territoriales, elles ne seraient pas

nécessairement composées de fonctionnaires.

D’ailleurs, elles ne seraient pas forcément ratta-

chées à l’État. Des formes de rattachement mixte

pourraient être envisagées. Elles permettraient, en

tout état de cause, de conduire des projets tenant

compte des contraintes budgétaires. » La propo-

sition est plutôt audacieuse.

L’échelon intercommunal, qui semble
devoir être l’acteur central des
politiques du logement, n’est pas
encore stabilisé. Reste une conviction
partagée par tous : la recomposition
des lieux de décision va dans le sens
d’une meilleure prise en compte de 
la diversité des territoires et des
marchés locaux du logement. Il faut
s’appuyer sur cette dynamique.



Vers une nouvelle organisation des pouvoirs

28

Dès lors, une question se pose : 
qui est à la barre derrière « ces
innombrables petites initiatives », 
sinon une grande diversité d’acteurs ? 
Or, ceux de la sphère publique 
ne connaissent pas leurs homologues 
des sphères privées, et vice versa.

Pour une partie de l’assemblée, il importe avant

tout que les collectivités locales se réapproprient

les problématiques de l’habitat sans aller à l’en-

contre des missions régaliennes exercées par l’État,

qui doit donner les grandes orientations car il est

le seul garant du droit au logement et de la solida-

rité. Les collectivités locales ne sauraient, en effet,

pleinement combler le vide laissé par l’État, notam-

ment en ce qui concerne la nécessaire solidarité

à mettre en œuvre à l’échelon du bassin de vie,

ainsi que le rappelle Jean-Pierre Beysson : « Nous

comprenons fort bien que les maires n’ont pas pour

vocation d’aller à l’encontre du désir collectif

exprimé par les habitants de leur commune.

Cependant, l’affirmation de ce désir peut être

contradictoire avec le développement nécessaire

de solidarités sur un périmètre dépassant les fron-

tières de la commune. Au quotidien, cette contra-

diction s’avère des plus difficiles à gérer. » Dans le

même esprit, Patrick Doutreligne plaide pour une

contractualisation accrue des collectivités locales

avec l’État : « Nous refusons que les collectivités ter-

ritoriales puissent agir seules. Chacune d’entre

elles, comme cela peut se comprendre, s’attache à

attirer les ménages les plus solvables. Des autorités

régulatrices doivent pouvoir intervenir et pondé-

rer leurs actions, au nom des principes de solida-

rité. » Certains avancent des vues plus nuancées,

tel Pierre Pommellet, conseiller spécial Île-de-

France pour le développement de l’offre de loge-

ments, qui estime que la relance du marché sera

le fruit « d’innombrables petites initiatives… L’État

devra agir, dans cette perspective, comme un faci-

litateur pour la conduite des projets. »

Redynamiser le marché 
local en le décloisonnant

De façon très pragmatique, les intercommunali-

tés vont vers les acteurs qui répondent le mieux

à leurs besoins. C’est pourquoi, au-delà des rela-

tions entre les collectivités locales et l’État, la

reconnaissance des intercommunalités comme

lieux où se décident les politiques du logement

soulève la question du rôle, de la place et de la

légitimité de nouveaux acteurs locaux, principa-

lement les opérateurs privés, appelés à intervenir.

Or, constate Laurence Méhaignerie (comité

d’orientation de l’Institut Nexity pour le loge-

ment), le système actuel souffre d’un certain cloi-

sonnement : « Acteurs publics et privés peinent à

travailler ensemble. Ils éprouvent des difficultés

à formuler des offres globales communes respec-

tant à la fois des impératifs de qualité et de mixité.

Dès lors, comment encourager l’ensemble des

acteurs à promouvoir des projets urbains équili-

brés? Comment encourager les opérateurs pri-

vés à construire des logements sociaux ? Voilà

deux des principales questions que nous sommes

régulièrement conduits à poser. »

Au-delà de cette question, c’est tout simplement

le décloisonnement entre action privée et action

publique qui est en jeu. Et donc la question du

rôle du marché dans la dynamique des poli-
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tiques locales de l’habitat. Avec ce défi sous

forme d’interrogation : comment tirer le meil-

leur parti du fonctionnement du marché pour

faire en sorte que la production soit relancée

au plus près des besoins ?

De prime abord (comme si le décloisonnement

entre acteurs devait déjà commencer à s’opérer

dans la salle), les termes du débat sont posés dans

la nuance : d’un côté, le logement n’est pas un

produit comme un autre et il demande un enga-

gement à long terme ; de l’autre, une réglemen-

tation trop corsetée et une trop forte rigidité des

gammes de logement ont montré leurs limites et

leurs effets pervers. Avec en toile de fond le sen-

timent qu’il faut arriver à trouver le juste équili-

bre. Manuel Valls se déclare favorable à des

propositions visant à desserrer le marché du

logement, et pense qu’il faut associer mesures

coercitives impulsées par l’État et mesures inci-

tatives susceptibles de faire repartir un marché

très corseté. « Naturellement, les mesures coerci-

tives gardent toute leur pertinence. Je pense plus

particulièrement à la loi SRU, qui oblige les mai-

res à porter à 20% le taux de logements sociaux

construits sur le territoire de leur commune.

Cependant, je ne crois pas que ces instruments

soient aujourd’hui suffisants. » Patrick Doutreli-

gne estime indispensable le développement de

politiques publiques corrigeant les effets du mar-

ché, qui, souligne-t-il, « sont un facteur d’exclu-

sions, de discriminations et de ségrégations ». Il

aurait aimé que le débat porte davantage sur les

formes de la solidarité, qui peut être nationale,

régionale ou intercommunale, et estime que

l’État doit être réaffirmé dans son rôle de garant

du droit au logement et de la solidarité nationale.

Les représentants des bailleurs sont en première

ligne pour s’exprimer sur la place qu’occupent

les différents acteurs à l’échelon local. D’abord

parce qu’ils ont été interpellés par les élus qui,

comme Manuel Valls, réclament une évolution

des organismes HLM « parce que leur dispersion

nuit à leur efficacité ». Frédéric Paul estime qu'« il

y a crise du marché, c’est-à-dire de sa capacité à

répondre aux besoins… La quasi-totalité de la

production bénéficie d’aides. Néanmoins, il

convient de se féliciter de l’émergence et du déve-

loppement de nouveaux acteurs locaux qui ont

bénéficié du mouvement de redéploiement des

aides. Tandis qu’un important réseau d’intercom-

munalités voit le jour, les partenariats liant inter-

venants publics et privés font florès. En se

recentrant sur la gestion des dossiers straté-

giques, notamment ceux ayant trait aux pro-

grammes de rénovation urbaine, l’État participe

lui-même à la re-fondation du secteur. » Quant à

Maurice Carraz, c’est « oui, mais » : « Sortir du cloi-

sonnement, oui, mais pas dans la confusion des

rôles ! La coopération doit s’effectuer dans la plus

grande clarté. Ce qui suppose que l’État ait trouvé

son nouveau positionnement. Ce qui suppose

également que chaque acteur continue à demeu-

rer dans le rôle et l’identité qui lui sont propres. »

Dans cet esprit, le maintien de la diversité du

mouvement HLM lui semble important.

Le décloisonnement ne se décrète 
pas, il se pratique au jour le jour 
en travaillant régulièrement pour 
régler ensemble des questions
difficiles. 
Au-delà, la véritable interrogation
concerne les moyens susceptibles 
d’être mobilisés par les opérateurs, 
qu’ils soient publics ou privés, pour
répondre à la demande solvable.
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La région Île-de-France, un cas à part
Le système de gestion des politiques du logement devra trouver 
son propre schéma en Île-de-France. C’est le message central qui ressort
des interventions qui ont porté sur la région francilienne.

« Éclaté », « éparpillé », « désuni », ce ne sont pas les termes qui manquent
pour qualifier l’état du paysage institutionnel en Île-de-France. Ce qui fait
défaut, c’est un consensus sur les solutions à apporter. Si, pour certains, 
le renforcement de l’échelon intercommunal semble nécessaire, pour d’autres,
c’est à la région ou aux départements de jouer le rôle d’autorités régulatrices
en matière de logement.
Nicolas Samsoen observe que le développement de communautés 
de communes est beaucoup plus problématique en Île-de-France,
notamment au vu du poids moyen des communes : elles sont sans doute
trop grandes pour s’assembler de façon harmonieuse. Pourtant, Francis
Chouat identifie des motifs d’espérer, notamment dans le fait que pour 
la première fois le schéma directeur promu par la région Île-de-France liera 
les objectifs d’habitat et d’urbanisme. Certains points de convergence 
se font jour, en particulier l’impérieuse nécessité d’une réflexion sur
l’évolution des relations entre Paris et les communes limitrophes. Toutes 
les grandes capitales européennes ont déjà initié ce travail de réflexion. 
La résolution de cette question passera par la création de structures urbaines 
« homogènes et cohérentes », selon Manuel Valls. Reste à s’entendre sur 
ce concept ! Là encore, le débat demeure pleinement ouvert.
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Les Matinales 
de l’Institut Nexity pour le logement

Points 
de vue des 
participants
Lors des Matinales, les participants se sont emparés des propositions de l’Institut Nexity
pour le logement pour les commenter, les critiquer, les compléter ou encore apporter 
leur point de vue sur la problématique de la gouvernance territoriale. Recueil de quelques
témoignages.
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P. 34 L’ÉTAT DOIT INFLUER DAVANTAGE SUR L’URBANISME LOCAL
Par Jean-Pierre Beysson, délégué interministériel pour le développement 
de l’offre de logements

P. 35 VERS UNE ORGANISATION TERRITORIALE PLUS SOLIDAIRE
Par Michel Cantal-Dupart, architecte

P. 36 POSER LES TERMES DE FAÇON GLOBALE
Par Maurice Carraz, directeur général de la Fédération nationale 
des offices de l’habitat

P. 38 POUR UNE « TOPOLITIQUE » DE LA VILLE
Par Roland Castro, architecte-urbaniste

P. 39 LES INSUFFISANCES DE LA STRUCTURATION DES TERRITOIRES
Par Aude Debreil, directeur général de l’Établissement public foncier des Yvelines

P. 40 LA CRISE DU LOGEMENT EST-ELLE INÉLUCTABLE?
Par Patrick Doutreligne, délégué général de la Fondation Abbé-Pierre

P. 44 REDÉFINIR LES COMPÉTENCES
Par Jean-Pierre Duport, conseiller d’État en service extraordinaire

P. 46 À PROPOS DES AGENCES RÉGIONALES
Par Patrick Lachmann, président du directoire de GCE Habitat

P. 47 LE REDÉPLOIEMENT DES AIDES
Par Frédéric Paul, délégué à l’action professionnelle de l’Union sociale pour l’Habitat

P. 48 ADDITIONNER LES FORCES DU PUBLIC ET DU PRIVÉ AU SERVICE 
DE LA CONSTRUCTION ET DE LA DIVERSITÉ URBAINE
Par Laurence Méhaignerie, fondatrice de LM Partners

P. 50 POLITIQUE DU LOGEMENT : ÉTAT DE CRISE OU ABSENCE DE VISION?
Par Eugène-Henri Moré, maire adjoint de La Courneuve en charge des Ressources humaines, 
de la Jeunesse, des Sports, et de la Vie associative

P. 52 LE DÉVELOPPEMENT DE COOPÉRATIONS ENTRE MINISTÈRES 
N’EST PAS SUFFISANT
Par Philippe Grand, directeur général de l’Établissement public foncier des Hauts-de-Seine

P. 52 LA RELANCE DU MARCHÉ SERA LE FRUIT D’INNOMBRABLES 
PETITES INITIATIVES
Par Pierre Pommellet, conseiller spécial Île-de-France pour le développement 
de l’offre de logements

P. 53 L’IMPACT DU « GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT » 
SUR LES SERVICES DE L’ÉTAT
Par Emmanuel Raoul, conseiller économique de la délégation générale de l’urbanisme, 
de l’habitat et de la construction

P. 54 ORGANISER LA TERRITORIALISATION DE L’ACTION DE L’ÉTAT
Par Robert Rochefort, directeur général du Crédoc

P. 55 POURQUOI LES MAIRES SONT-ILS MALTHUSIENS?
Par Nicolas Samsoen, directeur général de l’Établissement public du Mantois et de la Seine aval

P. 56 POUR UNE POLITIQUE DE LA VILLE COHÉRENTE ET EFFICACE
Par Manuel Valls, député-maire d’Évry
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Jean-Pierre BEYSSON,
délégué interministériel
pour le développement 
de l’offre de logements

La pénurie de logements résulte

fondamentalement de la fai-

blesse du foncier constructible,

je dis bien « constructible », car

le foncier existe mais se trouve

bloqué trop souvent par le man-

que d’ambition des documents

d’urbanisme. Certains maires

rechignent à construire des

logements, notamment sociaux,

et il faut reconnaître qu’il n’est

pas nécessairement facile pour

eux d’aller à l’encontre du res-

senti de la population : la com-

mune n’est pas l’échelon le plus

approprié pour surmonter les

frilosités locales et prendre en

compte les nécessaires solida-

rités dans le cadre d’un espace

dépassant les frontières de la

commune, celui d’un bassin

d’habitat.

Je ne suis pas de ceux qui pen-

sent que l’on reviendra sur les

lois de décentralisation pour

priver les maires de leurs pou-

voirs en matière d’urbanisme.

À mes yeux, la solution passe-

rait donc par une coopération

renforcée entre l’État et les

collectivités locales au niveau

des programmes locaux de

l’habitat. L’État utiliserait avec

plus de détermination ses pou-

voirs d’orientation lors de l’éla-

boration de ses PLH et ses

pouvoirs de contrôle de légalité

lors de leur adoption. Le PLH

doit indiquer notamment les

objectifs quantifiés et la locali-

sation de l’offre nouvelle de

logements, dans chaque sec-

teur géographique. À l’échelon

inférieur, les plans locaux

d’urbanisme (PLU) doivent

traduire les orientations défi-

nies dans le PLH, et en cas de

nécessité le préfet peut se

substituer à la commune pour

mettre en conformité le PLU

avec le PLH.

L’État n’est donc pas démuni

de toutes possibilités, et il peut

et doit influer davantage sur

l’urbanisme local quand la

volonté communale est un peu

défaillante. Mais si cela ne suf-

fisait pas, il faudrait inévitable-

ment lui donner, dans certains

cas, le pouvoir de reprendre la

main, par exemple pour impo-

ser une constructibilité mini-

male, comme le propose la

commission Attali.

L’État doit influer davantage 
sur l’urbanisme local
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Michel CANTAL-DUPART,
architecte

Je souhaite d’abord remercier

l’Institut Nexity pour le logement

de m’avoir invité à cette réunion.

Je crois que personne n’avait su

réunir des intervenants aussi

divers depuis 1979, sous le minis-

tère du Cadre de vie, dont le

ministre était Michel d’Ornano.

Je doute de l’utilité d’un regrou-

pement ministériel logement-

urbanisme. Nous avons souvenir

que ce rapprochement a déjà

eu lieu sous la Ve République :

dans les années 1970, Olivier

Guichard a en effet été à la fois

ministre de l’Urbanisme, du

Logement, de l’Aménagement

des territoires et des Transports.

Cela dit, je ne peux qu’être favo-

rable à un pilotage commun

des politiques de la ville et de

l’habitat. L’organisation admi-

nistrative actuelle permet déjà

cependant ce couplage; la mise

en cohérence des politiques

publiques est déjà possible. La

responsabilité incombe aux pré-

fets par le biais du « porté à

connaissance ». Malheureuse-

ment, ils ne disposent pas des

services ayant les compétences

suffisantes pour coordonner les

actions. Les directions départe-

mentales de l’équipement (DDE)

ne sont plus ce qu’elles étaient.

Les études présentées par

MM. Driant et Behart concer-

nent plus spécifiquement

l’Essonne et la région toulou-

saine. Cette focalisation est

intéressante, mais elle n’est pas

suffisante : la territorialisation

devrait constituer un préalable

à toute identification et réso-

lution des problèmes. Il va de

soi que ceux-ci varient, dans

leur nature et leur ampleur,

d’un territoire à l’autre.

Les responsabilités des adminis-

trations ne sont d’ailleurs pas

non plus très homogènes. Elles

le sont d’autant moins que la

décentralisation est demeurée

inachevée. Reste la nécessité

d’une organisation inter-

communale qui manifeste une

organisation territoriale plus

solidaire et non des associa-

tions d’intérêt. Pour ma part,

j’estime que les départements

pourraient jouer un rôle central

dans l’organisation de l’espace

urbain si on leur attribuait des

compétences appropriées.

Vers une organisation 
territoriale plus solidaire
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Maurice CARRAZ, 
directeur général 
de la Fédération nationale
des offices de l’habitat

Le prisme d’une politique

de l’habitat

Je représente ici l’une des

composantes du secteur HLM :

les offices publics de l’habitat,

héritiers des OPHLM et des

OPAC.

Je ne sais pas s’il faut nécessai-

rement réunir les directions

du logement et de l’urbanisme

dans un même ministère,

plusieurs solutions peuvent

être défendues ; mais je suis

convaincu que nous devons

maintenant penser les ques-

tions du logement et de l’urba-

nisme à travers le prisme d’une

politique de l’habitat. Cette

approche est déjà celle du

niveau territorial, avec les pro-

grammes locaux de l’habitat

(PLH) et les délégations des

aides de l’État au logement

social au niveau des intercom-

munalités et départements. Au

niveau national, l’État a davan-

tage tendance à promouvoir

des politiques sectorielles (la

construction, la rénovation

urbaine, le droit au loge-

ment…). Nous souhaiterions

que l’État pose, à l’avenir, les

termes de façon globale. Il

convient, par exemple, d’envi-

sager l’évolution de l’habitat

dans son environnement. D’ail-

leurs, il est préférable, pour la

même raison, de parler d’« habi-

tat », plutôt que d’« habitation ».

Vers plus de coopération

À l’échelon territorial, nous

devons inciter les différents

acteurs à coopérer davantage

entre eux. La coopération

doit être un mode normal de

fonctionnement des acteurs.

L’objectif ne va pas de soi.

En la matière, le Code de la

construction n’est guère inci-

tatif. La multiplicité des

intervenants encouragerait

plutôt à une exacerbation des

concurrences entre acteurs,

alors que les collectivités ne

s’intéressent pas d’abord aux

acteurs mais à ce qu’ils peu-

Poser les termes de façon globale
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vent faire pour répondre à

leurs attentes.

Avec les délégations de l’État

et les PLH, nous devons main-

tenant penser la question du

logement dans le cadre de la

territorialisation des poli-

tiques publiques. En revanche,

si je suis persuadé qu’il faut

que les acteurs coopèrent non

seulement entre acteurs du

logement social, mais aussi

entre le social et le privé, je

pense que la coopération ne

doit pas être la confusion.

D’abord, il n’y a pas d’intérêt

opérationnel à l’unification

des statuts des organismes

gérant les HLM : nos orga-

nismes sont en mesure de

mobiliser, dans leurs actions,

d’autres acteurs locaux, les

entreprises avec les SA d’HLM

et les collectivités avec les offi-

ces. Mais les efforts de dé-

cloisonnement du secteur,

notamment via le développe-

ment des coopérations avec le

privé, ne doivent pas non plus

aboutir à une banalisation des

acteurs. Il est nécessaire que

chacun conserve son identité,

même si les missions dévelop-

pées en HLM varient peu, ou

si l’on vise à ce qu’avec le sec-

teur privé elles se complètent.

Le maintien de la diversité du

mouvement HLM est primor-

dial. De fait, le problème de

fond ne concerne pas tant les

statuts des organismes : nous

devrions plutôt nous pencher

sur les moyens d’assurer le

développement des coopéra-

tions. Ils sont notoirement

insuffisants.
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Roland CASTRO,
architecte-urbaniste Actuellement, la culture

du guichet prévaut

Les coûts des programmes de

démolition sont extrêmement

élevés. Il est le plus souvent

beaucoup plus judicieux et

plus économique d’appliquer

des programmes de remode-

lage ou de réhabilitation. Le

maintien d’une culture du gui-

chet résulte de l’imposition de

procédures déterritorialisées.

De fait, ces dernières sont

d’abord liées à des finance-

ments ; rares sont celles visant

d’abord à valoriser des terri-

toires. 

Par ailleurs, la généralisation

des partenariats ne saurait

constituer la panacée. Le par-

tenariat cache parfois une

absence de projets. Généra-

lement, les meilleurs projets

sont promus dans le cadre de

circuits dits « courts », mobili-

sant des acteurs clairement

identifiés, en nombre limité.

Dans cette optique, je ne peux

être que favorable au renfor-

cement des pouvoirs des pré-

fets. Au lieu de faire référence

à l’État, il est préférable de

citer nommément ses fonc-

tionnaires. En tant qu’archi-

tecte, je souhaiterais obtenir

la garantie que mes projets

seront coordonnés par une

seule et même autorité pen-

dant au moins cinq ans.

Allier topologie 

et politique

J’estime que la question de la

forme de la ville devrait être au

cœur de nos réflexions. C’est

pourquoi je propose d’adopter

un nouveau concept : la topo-

litique, l’alliance de la topolo-

gie et de la politique. Ce n’est

que sur cette base que nous

pourrons développer des logi-

ques territoriales. Plus l’échelle

est grande, plus la topolitique

s’impose ; pour fabriquer le

Grand Paris, le concept est

décisif.

Pour une « topolitique » de la ville
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Aude DEBREIL, 
directeur général 
de l’Établissement public
foncier des Yvelines

La configuration 

gouvernementale

En ce qui concerne la configu-

ration gouvernementale, je

ne sais pas quelle est la bonne

solution. Cependant une chose

est sûre : le foncier et l’urba-

nisme demeureront toujours

des problématiques margi-

nales tant qu’ils seront dans le

même portefeuille ministériel

que les Transports. Les enjeux

du secteur des transports sont

des enjeux économiques à

l’échelle européenne et mon-

diale, tandis que la probléma-

tique foncière sera toujours

marginale par rapport au coût

des infrastructures.

En ce qui concerne la structu-

ration des territoires, la sup-

pression des départements,

qui avait un temps été imagi-

née dans le cadre de la décen-

tralisation, n’a pas été retenue.

Or je constate aujourd’hui

que, pour diriger un établis-

sement public foncier dans un

département conservant un

fort caractère rural et composé

de 262 communes, dont 162

comptent moins de 2000 habi-

tants, c’est le Conseil général

qui porte une vision cohérente

du développement, à travers le

schéma départemental d’amé-

nagement et de développe-

ment équilibré des Yvelines

qu’il a approuvé.

Il n’a pas été possible, lors de

l’élaboration de la loi SRU, de

soulever la question de la capa-

cité des petites communes à

s’approprier l’ambition de la loi

en matière de projet de déve-

loppement. Aujourd’hui, on

constate que beaucoup de

petites communes ne dispo-

sent d’aucune ingénierie

interne pour développer et

mettre en œuvre les projets

qui leur incombent, à com-

mencer par l’élaboration des

documents d’urbanisme. Le

Conseil général accompagne

et conseille les communes ou

les EPCI, et l’Établissement

public foncier est fortement

sollicité pour leur

Les insuffisances 
de la structuration des territoires

•••
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apporter appui et assis-

tance.

Les intercommunalités sont

aujourd’hui au milieu du gué.

Certaines d’entre elles n’ont

pas réellement de projet, 

et l’élaboration de PLH est

parfois guidée par des consi-

dérations principalement

financières. Lorsque les prési-

dents d’intercommunalités

ont un réel projet et une

ambition, ils peinent à les

mettre en œuvre et à les faire

partager par les communes

membres. La répartition des

compétences entre commu-

nes et intercommunalité est

souvent difficile à faire fonc-

tionner au quotidien. Ainsi

l’EPFY s’interroge-t-il réguliè-

rement sur le niveau de la col-

lectivité, garante du rachat

des terrains, avec laquelle il

doit contractualiser pour la

réalisation des projets pour

lesquels il est sollicité.

Patrick DOUTRELIGNE,
délégué général de la
Fondation Abbé-Pierre

Est-il concevable que, dans un

pays aussi développé que la

France, on découvre chaque

année au mois de décembre

qu’il reste des gens à la rue,

que certains en meurent et qu’il

faut bâtir un « énième plan

d’urgence »? Des mesures d’ur-

gence sont parfois nécessaires,

voire indispensables, mais on

connaît les causes, on a analysé

les remèdes, on a expérimenté

nombre de solutions. Comment

accepter alors de se retrouver

encore dans une telle situation?

Il manque 800000 logements

en France. Les experts et les sta-

tisticiens sont d’accord sur ce

constat. Face à cette pénurie,

comme pour toute économie de

marché, le déséquilibre entre

La crise du logement 
est-elle inéluctable?

•••
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Les répercussions des coûts

humains, des coûts sociaux et

économiques sur l’équilibre

de notre société sont trop

importantes pour différer

encore les engagements natio-

naux nécessaires.

On frise l’intolérable !

Les amortisseurs de la crise sont

tous usés maintenant et frisent

l’intolérable, comme le recours à

l’habitat de fortune, au taudis, au

camping à l’année, à l’hôtellerie

vétuste et même pas bon marché

ou à l’hébergement contraint

chez des tiers.

On dénombre en France

3,2 millions de mal-logés, que

l’on peut diviser schématique-

ment en trois tiers :

• plus de 1 million de person-

nes vivant dans des logements

très inconfortables ;

• plus de 1 million de person-

nes vivant en surpeuplement

accentué ;

• 1 million de personnes sans

domicile personnel (cabane,

garage, soupente…), 100000 à

150000 personnes sans domi-

cile fixe selon les estimations.

l’offre et la demande fait explo-

ser les prix. Depuis sept ans, les

prix du logement ont pratique-

ment doublé dans l’ancien, le

neuf et au niveau du foncier.

Les coûts du loyer et des charges

ont atteint des sommets qui

impliquent un taux d’effort

record pour les ménages : 25,7%

de leur budget sont consacrés

au loyer et aux charges, le pou-

voir d’achat s’en ressent bien

évidemment, même si quelques

experts de l’Insee tentent de

nous démontrer le contraire.

De plus, si le chiffre de 25,7%

représente une moyenne, les

plus modestes qui n’ont pas la

chance d’habiter un logement

social subissent des taux d’effort

de 30%, de 40% voire de 50%

sur la part de leurs ressources

consacrée au logement.

Il nous faut sortir de cette crise

du logement qui a émergé dans

les années 1980 et qui, après

avoir touché les plus défavorisés

puis les populations modestes,

atteint maintenant les classes

moyennes. Résorber le déficit de

logements, et particulièrement

de logements à loyer accessible,

doit devenir une priorité abso-

lue pour le gouvernement et les

collectivités locales.

Des mesures structurelles doi-

vent être prises quant à la

construction de logements à

loyer accessible, bien sûr, mais

aussi pour la limitation des prix

du loyer, pour la lutte contre

l’insalubrité et pour la préven-

tion des expulsions.

En effet, il ne suffit pas de trai-

ter le « stock » de personnes en

difficulté de logement, il faut

penser au flux trop longtemps

négligé.

La décohabitation des jeunes,

la séparation des couples de

plus en plus importante, l’ac-

croissement des ménages avec

parent isolé, l’adaptation des

logements au vieillissement

de la population sont autant

de facteurs qui évoluent et

modifient les besoins. Tarir 

à la source les situations qui

alimentent les difficultés ou

qui risquent de se dégrader

devient un impératif.

Comment concevoir que l’on

continue à observer la sortie 

de structures publiques ou

parapubliques de personnes

sans solution d’habitat. Les 

sortants de prison, d’hôpitaux

psychiatriques, de maison 

d’enfants à la leur majorité 

ou d’hébergements •••
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spécialisés viennent en

partie grossir les rangs de ces

nouveaux arrivants, dans la rue

ou dans des solutions improvi-

sées et souvent indignes telles

que les squats, les campings,

les caves, les garages ou autres

lieux improbables.

Il faut inventer 

de nouvelles solutions !

Le délai entre la décision de

construire et la remise des

clés est souvent compris entre

trois et quatre années. Il est

donc indispensable d’antici-

per, de prévoir, d’organiser et

donc de sortir d’une myopie

politique, limitée souvent à la

durée d’un mandat électif, ou

pire au seul équilibre budgé-

taire annuel.

Dans l’attente des résultats liés

à ces décisions qui paraissent

inéluctables, il faut inventer de

nouvelles solutions, rechercher

auprès de nos voisins européens

des idées originales, investir

dans de nouveaux concepts,

accepter qu’à défaut de contrac-

tualisation la contrainte puisse

s’imposer.

Pourquoi, par exemple, ne pas

s’inspirer du Grand Londres, qui

a remplacé son hôtellerie d’ur-

gence et les « bed and breakfast »

par des locations dans le parc

privé ? Ces locations sont affec-

tées à des associations, à un prix

de marché légèrement minoré,

afin qu’elles les sous-louent à

des personnes en difficulté au

prix du logement social. Le dif-

férentiel étant pris en charge

par la collectivité publique.

Le dispositif a un coût, bien

sûr, mais il n’est pas plus oné-

reux que les nuits dans des

hôtels minables, inadaptés à

une famille, et toujours très

précaires, comme cela est

actuellement proposé dans de

nombreuses villes en France.

D’autres mesures sont possi-

bles, comme le développement

de petites structures de dix à

quinze places, de type pension

de famille, pour des personnes

pas (encore) aptes à vivre dans

un logement indépendant,

mais capables d’une certaine

autonomie dans un lieu semi-

collectif où elles peuvent

apprécier, selon les besoins, la

salle à manger commune ou le

repli dans leur chambre ou

leur studio individuel. Pour les

grands exclus, pour ceux qui

ont vécu une bonne partie de

leur vie en collectivité, pour

certains, issus de foyers de

l’aide sociale à l’enfance, c’est

une formule qui a le mérite

d’être à taille humaine, cha-

leureuse, et qui laisse le temps

à la personne accueillie d’évo-

luer à son rythme.

On a enfin reconnu depuis

2007 qu’il était inutile et inef-

ficace d’organiser dans des

structures un accueil de quel-

ques nuits, puis de demander

aux accueillis de retourner au

dispositif initial pour leur

demande d’hébergement ou

de logement.

L’hébergement de stabilisation

initié depuis l’an dernier, qui

offre la possibilité de rester

dans une structure pendant la

journée et surtout de ne la

quitter que si on le souhaite ou

si on accepte une proposition

•••
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adaptée, est une avancée

considérable dans le qualitatif

pour ces personnes accueillies.

Encore faut-il réunir des condi-

tions d’accueil et d’héberge-

ment dignes, mais aussi

proposer un accompagnement

social, pour voir leur situation

progresser et enfin, et surtout,

trouver des solutions de sortie à

cet hébergement vers des loge-

ments accessibles et adaptés.

D’une crise du logement, on

évolue vers une crise de société

où la capacité de vivre ensem-

ble est remise en cause, soit

pour des intérêts particuliers,

soit pour se préserver de voir

ou de toucher de trop près la

pauvreté, soit par excès d’indi-

vidualisme.

Il nous faut dénoncer 

les dérives

Les attaques frontales contre

le logement social, l’abandon

progressif du concept de

mixité sociale pour privilégier

une mise à l’abri des popula-

tions, l’acceptation de zones

de relégation sur notre terri-

toire sont autant d’évolutions

insidieuses. Il nous faut dé-

noncer cette dérive, prendre

les moyens de « contrer les

égoïsmes collectifs locaux »,

pour reprendre la belle for-

mule de François Bloch-

Lainé : « Toutes les énergies

doivent être concentrées au

niveau politique, économi-

que, social et financier pour

sortir de la crise et offrir des

perspectives permettant de

combattre ce que l’on nous

présente comme une évolu-

tion inéluctable. »

Résoudre la crise du logement,

c’est aussi répondre à l’interpel-

lation de Martin Luther King

lorsqu’il disait : « Il faut appren-

dre à vivre ensemble comme

des frères, sinon on mourra

ensemble comme des idiots. »
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Jean-Pierre DUPORT,
conseiller d’État en service
extraordinaire

Oui, il est indispensable de

créer les bases d’une nouvelle

gouvernance dans le domaine

du logement.

Dans cette perspective, la réu-

nion des ministères en charge

du logement et de l’urbanisme

est indispensable. Les poli-

tiques du logement ne peuvent

être conçues indépendamment

des politiques foncières et

donc des politiques d’urba-

nisme.

Est-il bien utile et raisonnable

de fusionner des directions

dans de vastes directions régio-

nales si celles-ci sont soumises

à l’autorité de plusieurs minis-

tres, flanqués de nombreux

conseillers techniques et char-

gés de mission ?

Sur le terrain, il faut que l’action

de l’État soit mise en œuvre

par des services compétents,

et suffisamment étoffés.

On peut douter que cela soit

le cas aujourd’hui après la

réorganisation des DDE, liée à

la mise en œuvre de la décen-

tralisation.

L’existence de telles capacités

de conception et d’action est

indispensable pour que puisse

être développée une politique

contractuelle avec des collec-

tivités locales puissantes et

responsables.

À cette fin, le renforcement de

l’élection intercommunale est

incontournable. Deux proposi-

tions pourraient utilement y

conduire :

• l’élection au suffrage univer-

sel direct du conseil commu-

nautaire ;

• la nécessité que les PLU

soient conformes aux SCOT ou

aux schémas directeurs.

La notion de compatibilité ne

suffit plus pour que les orien-

tations relatives à l’ouverture,

à l’urbanisation ou à la densi-

fication de terrains retenus au

niveau intercommunal soient

mises en œuvre par les com-

munes.

Le partenariat entre l’État, les

collectivités locales et leurs éta-

blissements publics aurait

d’autant plus d’efficacité que

seraient créées ou renforcées

des structures opérationnelles

telles que des établissements

publics d’aménagement ou des

Redéfinir les compétences
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établissements publics fonciers.

Il vient d’en être créé plusieurs,

il faut aller plus loin.

L’Île-de-France constitue un

problème particulier. De

nombreuses structures inter-

communales remplissent plei-

nement leur rôle. D’autres ont

été créées dans des condi-

tions, notamment de périmè-

tres, plus discutables.

L’organisation actuelle souffre

sans doute d’un manque

d’homogénéité. La solution, de

mon point de vue, n’est pas la

création d’un nouvel échelon

intermédiaire. Il vaudrait mieux

redéfinir les compétences de la

région et celles des départe-

ments, quitte à modifier leurs

modes d’élection.

C’est dans ce cadre rénové

que pourront être conçues et

mises en œuvre des politiques

de développement urbain et

de logement susceptibles de

résoudre les maux économi-

ques et sociaux affectant nos

grandes agglomérations.

Dans la mesure où les collec-

tivités publiques auront ainsi

rénové leurs modes de gou-

vernance, le marché pourra

retrouver le rôle essentiel qui

doit être le sien, comme le

propose l’Institut Nexity pour

le logement.



Points de vue des participants

46

Patrick LACHMANN, 
président du directoire 
de GCE Habitat

Une offre non adaptée

Confrontés à une paupérisation

croissante de leur public, les

organismes gérant l’habitat

social ne sont plus en mesure

de satisfaire à la demande.

L’offre n’est manifestement

plus adaptée à certains besoins.

Le renchérissement de la quit-

tance, lié aux conditions

d’équilibre d’exploitation des

programmes et à l’augmenta-

tion des charges, rend le loge-

ment social de plus en plus

onéreux, entraînant une désol-

vabilisation des familles les plus

modestes. En outre, nous comp-

tons, par exemple, un nombre

de plus en plus élevé de loca-

taires manifestant des troubles

du comportement. Malheu-

reusement, nous ne disposons

généralement pas de réponses

adaptées dans le parc actuel.

Si elle devait apporter un réel

progrès, je ne serais évidem-

ment pas opposé à la création

d’agences régionales. Je n’ai pas

d’a priori négatifs à l’égard de

la proposition formulée par

Robert Rochefort. De toute

façon, notre problème ne

consiste pas tant à construire

des logements qu’à construire

des logements là où des besoins

sont identifiés.

Permettez-moi d’évoquer l’exem-

ple du Nord-Pas-de-Calais, où

nous sommes très présents.

Dans cette région, nos socié-

tés recensent entre 6 000 et

7 000 demandeurs. Or, une

offre sur deux est rejetée, au

motif que les candidats dispo-

sent déjà d’un logement et

que leur demande est qualita-

tive. Comme nous l’avons déjà

souligné à plusieurs reprises,

les formes de la crise du loge-

ment varient d’un territoire à

l’autre.

Les blocages seraient sans

doute moins nombreux si les

intérêts politiques n’étaient pas

si importants. Ils prennent trop

souvent le dessus sur les véri-

tables enjeux. C’est pourquoi le

dépassement des clivages poli-

tiques locaux constituerait, à

mon sens, un préalable à la

création d’agences régionales.

À propos des agences régionales
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Frédéric PAUL, 
délégué à l’action 
professionnelle 
de l’Union sociale 
pour l’Habitat

Des partenariats liant

intervenants publics 

et privés

Un constat s’impose : le mar-

ché ne sait pas résorber le

déficit de logements. Patrick

Doutreligne a évalué à 40 % le

poids du logement aidé. La

situation est malheureusement

encore plus grave : la quasi-

totalité du marché bénéficie

d’aides. Il faut prendre acte de

cette crise du marché.

Néanmoins, il convient, parallè-

lement, de se féliciter de l’émer-

gence et du développement de

nouveaux acteurs locaux. Ils ont

bénéficié du mouvement de

redéploiement des aides. Tandis

qu’un important réseau d’EPCI

voit le jour, les partenariats liant

intervenants publics et privés

font florès. En se recentrant sur

la gestion des dossiers straté-

giques, notamment ceux ayant

trait aux programmes de réno-

vation urbaine, l’État participe

lui-même à la re-fondation du

secteur. Nous sommes confron-

tés à de réelles et très sérieuses

difficultés. Pour autant, elles

n’empêchent pas le dévelop-

pement des territoires.

À propos de la culture 

de guichet de l’ANRU

Je souhaite commenter, par ail-

leurs, la vision négative que

nombre d’entre vous ont dit

avoir de la culture de guichet

de l’ANRU. Le système est trop

complexe pour que nous puis-

sions nous permettre des juge-

ments aussi abrupts. J’estime,

pour ma part, qu’il contribue

autant au développement du

logement social qu’à la consti-

tution de parcours résidentiels.

J’aurais souhaité que nous pre-

nions le temps de débattre en

profondeur des questions

sociales : la paupérisation des

ménages les plus fragiles ;

le développement des ségréga-

tions spatiales urbaines ; la

place des populations issues de

l’immigration.

Le redéploiement des aides
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Laurence MÉHAIGNERIE,
fondatrice de LM Partners

Le premier numéro de la Revue

enjeux logement avait montré

combien la ségrégation des

territoires et des univers sociaux

est un facteur fortement anxio-

gène pour l’ensemble des

Français. Non seulement, elle

est le signe d’une assignation de

certains individus à des territoi-

res, mais elle est perçue comme

un microcosme de l’état de la

société française dans son

ensemble.

La segmentation 

des financements

conduit à segmenter 

les populations

La segmentation des projets et

des financements a entraîné,

par la même occasion, une

segmentation des popula-

tions. L’exemple de Villiers-le-

Bel est à ce titre saisissant. Au

secteur public la charge des

logements sociaux, dont la

sédimentation des finance-

ments (PLS, PLUS, PLAI, etc.)

peut s’apparenter à un véri-

table marché du logement

social, et au privé, le résiden-

tiel locatif ou l’accession. Il

n’est donc pas rare de voir des

communes franciliennes avec

plus de 80 % de logements

sociaux et d’autres qui en ont

moins de 3 %.

Or, l’enjeu de mixité urbaine

se situe autant à Villiers-le-Bel

qu’à Neuilly. Le pari consiste

à la fois à attirer le secteur

privé dans les zones en réno-

vation urbaine et à banaliser

les logements sociaux dans les

programmes privés. Cet objec-

tif commanderait une mise à

plat radicale du système de

financement du logement

social.

Additionner les forces
du public et du privé
au service de la construction
et de la diversité urbaine
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Cloisonnement entre

opérateurs privés 

et bailleurs sociaux 

En premier lieu, le système

actuel souffre d’un fort cloi-

sonnement. Acteurs publics et

privés peinent à travailler

ensemble. Ils éprouvent aussi

des difficultés à formuler des

offres globales communes

et le nombre de Vefa (vente

en état futur d’achèvement)

demeure faible.

Plusieurs questions se posent.

Pourquoi le secteur privé ne

pourrait-il alimenter plus for-

tement l’offre en logements

sociaux dès lors qu’il en res-

pecte le cahier des charges ?

Est-ce le logement qui est

social ou est-ce le loyer et

l’occupation qui sont sociaux

et doivent être financés

comme tels ? Dès lors, com-

ment désegmenter les finan-

cements et la construction ?

Une piste consisterait à en-

courager fortement les collec-

tivités locales à intégrer 20 %

de logements sociaux dans les

programmes mixtes promus

par les opérateurs privés.

L’exemple de la ville de Paris,

qui a inscrit dans son PLU

l’obligation de faire du mixte

pour toute nouvelle opération

immobilière, est à suivre.

Attirer les opérateurs 

privés dans des quartiers

en rénovation urbaine

L’absence complète d’ingénie-

rie urbaine et de maîtrise

d’ouvrage privée dans les opé-

rations de rénovation urbaine

réduit considérablement leur

qualité et leur ambition. Le

plan national de rénovation

urbaine, pour lequel l’ANRU

a la charge de rénover et de

réhabiliter quelque 500 quar-

tiers défavorisés, est entière-

ment articulé autour d’acteurs

publics si l’on excepte le 1 %

Logement. Les chiffres per-

mettant de connaître la part

de construction privée (loca-

tif et accession) dans ces

zones sont impossibles à obte-

nir ; de toute évidence, elle est

très faible.

Il est essentiel d’inclure des

partenaires économiques et

financiers privés dans les pro-

cessus de réflexion, de pla-

nification et de réalisation

des projets de rénovation

urbaine. Non seulement c’est

là que se trouve l’ingénierie,

mais aussi, ce n’est qu’avec le

concours des promoteurs pri-

vés que les bailleurs sociaux

pourront atteindre l’objectif

d’intérêt général qu’est la

diversité urbaine. La mise en

place de partenariats public-

privé (PPP) dans les zones les

plus défavorisées, comme cela

se fait en Grande-Bretagne

ou aux Pays-Bas, permettrait

l’intégration d’activités éco-

nomiques et de loisirs dans

les projets de rénovation. La

capacité d’ensemblier des

opérateurs reste encore fai-

ble. Pourtant, ceux qui ont su

faire une offre globale répon-

dent à un besoin croissant

des élus.
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Eugène-Henri MORÉ, 
maire adjoint de 
La Courneuve en charge
des Ressources humaines,
de la Jeunesse, des Sports,
et de la Vie associative

Cela fait trente ans qu’un

« grand débat national sur le

logement » est trop souvent

annoncé. Il est bien de débat-

tre, mais le temps est à l’action.

Or, les politiques publiques

mises en œuvre sont inopé-

rantes et les mesures prises à

ce jour par les pouvoirs publics

ne sont pas à la hauteur des

enjeux. 

Une intervention

beaucoup plus

importante de l’État 

est nécessaire

En effet, il est urgent que

l’État développe une politique

sur la totalité de la politique

du logement, pour l’ensemble

de la population, en concer-

tation avec les professionnels

du logement, les collectivités

territoriales, les usagers ; une

politique qui s’inscrive dans

une vision à moyen et à long

terme de la situation du loge-

ment en France, et ceci au

moment où la notion de déve-

loppement durable est prise

davantage en considération.

Ensuite, il faut être attentif à ce

que la concertation porte sur

« le logement de tous » et non

uniquement sur « le logement

des plus démunis » : cela provo-

querait la rupture de la « chaîne

du logement ». La même atten-

tion doit se poser sur le risque

d’enfermement dans la seule

problématique « coût du loge-

ment », qui provoquerait la mise

en exergue d’un seul des

aspects du problème.

De plus, nous constatons

depuis de nombreuses années

que la satisfaction des besoins

en matière de logement n’est

plus assurée. Si les difficultés

croissantes pour se loger tou-

chent particulièrement les

familles à faibles ressources, les

classes moyennes sont égale-

ment de plus en plus confron-

tées à ces difficultés.

Politique du logement : 
état de crise ou absence de vision?
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« Une France de

propriétaires » 

n’est pas attendue 

pour demain

L’offre de logements locatifs

sociaux est très insuffisante et

le parc de logements à bas

loyers disponible diminue.

Aussi, au regard des réalités

(chômage, situations précaires,

SDF…), « une France de proprié-

taires » n’est pas attendue pour

demain. Par conséquent, un

effort considérable doit être fait

pour la construction sociale,

tant en locatif qu’en accession.

Les aides personnelles au loge-

ment constituent un élément

essentiel de solvabilisation des

familles. Ces aides doivent res-

ter affectées au logement sans

avoir la vocation de lutter

contre la pauvreté, même si

elles y concourent. Pour

conclure, j’attire l’attention sur

le fait que tout ceci se déroule

dans un climat où de nom-

breux élus de municipalités ou

de communautés d’aggloméra-

tion ne respectent pas la loi en

matière de logement social.

En matière de politique du

logement, le chantier reste

entier mais ouvert !
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Pierre POMMELLET, 
conseiller spécial 
Île-de-France pour 
le développement 
de l’offre de logements

Vous avez fait preuve, concer-

nant la région Île-de-France,

d’un certain pessimisme. Il ne

me semble pas justifié. Nous

avons enregistré, en 2004,

quelque 40 000 permis de

construire. Nous allons attein-

dre en 2007 la barre des

53 000. En revanche, le nom-

bre de logements commencés

tend à se stabiliser, notam-

ment du fait de la crise des

subprimes.

Dans ce contexte, la relance du

marché sera le fruit d’innom-

brables petites initiatives. Elle

ne sera pas soutenue, comme

c’est souvent le cas, par de

grands discours. L’État devra

agir, dans cette perspective,

comme un facilitateur pour la

conduite des projets.

La relance du marché sera le fruit
d’innombrables petites initiatives

Philippe GRAND,
directeur général
de l’Établissement public 
foncier des Hauts-de-Seine

Je souhaite rappeler que le

ministère du Logement a

d’autres missions importantes

en dehors de la construction

neuve. Ses interventions condi-

tionnent le bon fonction-

nement de l’ensemble du

marché du logement. Mais il est

vrai que le développement de

coopérations entre ministères

n’est pas suffisant.

Par ailleurs, l’État a superposé

les outils juridiques (SCOT,

PLH…) ou opérationnels (EPA,

EPF). Je suggère qu’il limite le

nombre de ses propres leviers

d’action en choisissant les plus

efficaces. Et je serais favorable à

ce qu’il ne reste pas impuissant

devant les documents vides de

sens, tels que certains PLH éta-

blis par des maires malthusiens.

Le développement de coopérations
entre ministères n’est pas suffisant



LA REVUE ENJEUX LOGEMENT – NUMÉRO 2 – JANVIER 2008 

53

LA REVUE ENJEUX LOGEMENT – NUMÉRO 2 – JANVIER 2008 

Emmanuel RAOUL, 
conseiller économique 
de la délégation 
générale de l’urbanisme, 
de l’habitat et 
de la construction

L’organisation des 

ministères n’est pas figée

Elle varie, vous le savez, en

fonction des gouvernements.

Par contre, au niveau de l’État,

les services de l’urbanisme et

du logement sont déjà réunis

au sein d’une même direction.

C’est essentiel pour la cohé-

rence entre ces deux sujets

évidemment très liés.

Le récent « Grenelle de l’envi-

ronnement » devrait débou-

cher sur des propositions en

la matière. En soi, la création

du Medad (ministère de l’Éco-

logie, du Développement et

de l’Aménagement durable)

aura, d’une façon ou d’une

autre, un impact sur l’organi-

sation des services de l’État.

Toutefois, pour l’instant, nous

ignorons les schémas qui

seront finalement retenus (1).

Les problèmes 

de gouvernance

Ils ont été souvent discutés à

l’occasion du « Grenelle de

l’environnement ». Ils ont été

abordés par le biais de la

question des transports : les

groupes de travail constitués

dans ce domaine ont suggéré

la promotion de politiques

visant à inciter les habitants à

choisir des lieux d’habitation

proches des réseaux de trans-

port ; ils ont insisté sur la

nécessaire cohérence entre la

planification de l’urbanisme

et celle du transport.

L’impact du « Grenelle 
de l’environnement » 
sur les services de l’État

(1) Depuis, le ministre d’État a présenté les grandes orientations de la future organisation du
Medad, qui confirment ce choix de faire assurer les missions urbanisme et logement par la même
direction générale : « […] Nous avons décidé de réunir au sein d’une même direction générale des
ressources, des territoires et des habitats la gestion rationnelle et équilibrée de toutes les ressour-
ces sur l’ensemble des territoires et les politiques d’aménagement et d’économie des territoires. »
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Robert ROCHEFORT, 
directeur général 
du Crédoc

Je tiens à préciser que je ne suis

pas un spécialiste des ques-

tions du logement. Au sein du

comité, je partage notamment

cette caractéristique avec

Gérard Legal. En tant qu’éco-

nomiste et sociologue, j’ai

néanmoins de fermes convic-

tions. Je m’efforce aussi de

jouer pleinement mon rôle de

contradicteur.

Ma première observation ne

concerne pas tant le fond que la

forme de l’action publique. J’es-

time qu’il est désormais urgent

d’agir : plus nous tarderons, plus

la résolution de la crise s’avérera

difficile et douloureuse; les ten-

sions ne feront que s’intensifier.

Ma seconde observation peut

s’apparenter à une critique du

secteur du logement. Il semble

fonctionner, comme beaucoup

de secteurs, en vase clos. Il a

créé, au fil des décennies, sa

propre bureaucratie, son propre

langage.

Enfin, je souhaite discuter des

modalités d’intervention de

l’État. Certains d’entre vous ont

pointé l’échec des politiques de

décentralisation. Il me semble

nécessaire, aujourd’hui, de légi-

timer de nouveau sa présence.

Les collectivités locales ne sau-

raient pleinement combler les

vides laissés par la décentra-

lisation.

Je me suis demandé comment

organiser la territorialisation

de l’action de l’État. Elle pas-

sera, à mon sens, par l’instau-

ration de nouvelles autorités

régulatrices et coordinatrices.

C’est la raison pour laquelle je

suggère la création d’agences

régionales du logement, sur

le modèle des agences régio-

nales de l’hospitalisation.

Dans mon esprit, ces structures

seraient assez souples. Même

si elles seraient chargées de

représenter l’État auprès des

collectivités territoriales, elles

ne seraient pas nécessairement

composées de fonctionnaires.

D’ailleurs, elles ne seraient pas

forcément rattachées à l’État.

Des formes de rattachement

mixte pourraient être envisa-

gées. Elles permettraient, en

tout état de cause, de conduire

des projets tenant compte des

contraintes budgétaires.

Organiser la territorialisation 
de l’action de l’État
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Point de vue des participants

Nicolas SAMSOEN, 
directeur général 
de l’Établissement 
public du Mantois 
et de la Seine aval

Le redécoupage 

ministériel

Je commenterai d’abord la pro-

position de redécoupage minis-

tériel. L’organisation actuelle

peut bien sûr être critiquée : un

ministère à vocation sociale se

concentre sur la question du

logement social ; un second,

aux attributions plus globales,

est responsable des questions

liées à l’aménagement des ter-

ritoires. Néanmoins, à défaut

d’un très grand ministère que

je crois impossible, cette orga-

nisation me semble constituer

le meilleur compromis.

Nous avons déjà longuement

discuté de la place de l’échelon

intercommunal. En province, le

développement de communau-

tés de communes va de soi. Il

paraît beaucoup plus probléma-

tique en Île-de-France, notam-

ment au vu du poids moyen des

communes. Elles sont sans

doute trop grandes pour s’as-

sembler de façon harmonieuse.

Leur rapprochement s’apparente

souvent à un choc des ego. Si

la ville centre n’est pas leader,

le système ne peut pas marcher.

Concernant l’action des maires,

je ne saurais partager le très

sévère constat établi par l’Insti-

tut Nexity pour le logement : ces

acteurs, en cédant à un malthu-

sianisme croissant, seraient

délibérément à l’origine d’un

blocage des droits à construire.

Les maires sont élus pour agir.

Ils ne se complaisent généra-

lement pas dans l’inaction. La

bonne question est : « Pourquoi

sont-ils malthusiens? »

La réponse tient en trois points :

l’hostilité de l’opinion à la cons-

truction, la complexité des

règles et les modalités de calcul

des finances locales, qui handi-

capent les maires constructeurs.

Je ne m’attarde que sur un

point : la complexité des règles.

En 2000, la loi SRU modifiait

profondément les règles d’ur-

banisme. De façon assez sur-

prenante, en l’espace de sept

ans, aucune institution ne s’est

attelée à l’élaboration d’un

guide des ZAC. Ce pourrait être

un bon projet pour l’Institut.

Pourquoi les maires 
sont-ils malthusiens?
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Manuel VALLS,
député-maire d’Évry

Je souhaiterais d’abord for-

muler deux remarques préli-

minaires.

La classe politique a cessé de

s’interroger, depuis 1989, sur ce

qu’est la ville. Depuis la création

des dernières villes nouvelles,

les questions liées à l’organisa-

tion des centres et à leur déve-

loppement avec l’extérieur n’ont

plus été sérieusement reposées.

Ou plutôt, elles n’ont été envi-

sagées qu’à travers la seule poli-

tique de la ville et le prisme des

cycles « démolition-rénovation-

reconstruction ».

Les conditions d’une gouver-

nance efficace font aussi l’objet

de débats. En Île-de-France, les

structures sont émiettées. Cet

éclatement pose le problème

des rapports entre Paris et sa

région. La résolution des pro-

blèmes de la ville passera par la

création de structures urbaines

homogènes et cohérentes.

Généraliser 

les politiques incitatives

Sur le plan social, nous devons

effectivement constater que,

pour un nombre croissant de

foyers modestes, les conditions

d’accès au logement tendent à

se durcir. Il convient de remé-

dier à la pénurie de l’offre en

développant et en généralisant

les politiques incitatives. C’est

pourquoi je ne peux qu’ap-

prouver les propositions visant

à desserrer le marché du loge-

ment. Naturellement, les me-

sures coercitives gardent toute

leur pertinence. Je pense plus

particulièrement à la loi SRU,

et principalement à l’article

55, qui oblige les maires à por-

ter à 20% le taux de logements

sociaux construits sur le terri-

toire de leur commune. Cepen-

dant, je ne crois pas que ces

instruments soient aujourd’hui

suffisants.

Je me montrerai plus réservé

quant à la proposition d’un

regroupement des portefeuilles

Pour une politique de la ville
cohérente et efficace
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du logement et de la ville. Un

tel projet ne me semble en tout

cas pas prioritaire. Davantage

qu’une réorganisation des

ministères, je serai favorable à

un renforcement des institu-

tions travaillant au dévelop-

pement des territoires.

Indépendamment de ces réor-

ganisations, je crois que nous ne

pourrons pas faire l’économie

d’une réflexion sur l’évolution

des organismes gérant les HLM.

Le mouvement est aujourd’hui

dispersé et affaibli. Afin qu’ils

redeviennent des acteurs sus-

ceptibles de peser sur le marché

du logement, une révision des

statuts et des modes de gouver-

nance de ces organismes me

semble indispensable.

Responsabiliser 

les acteurs politiques

Nous devons veiller à respon-

sabiliser deux acteurs politi-

ques : le Parlement, d’une part ;

le maire, d’autre part.

Si de nouvelles politiques en

matière d’habitat doivent être

proposées, il reviendrait d’abord

au Parlement de les examiner.

Malheureusement, sur cette

question, les débats de politi-

que générale ne sont sérieuse-

ment engagés qu’à l’occasion

de drames, en moyenne une fois

par an. D’autres débats parle-

mentaires ont heureusement

lieu. Mais ils portent, pour

l’essentiel, sur des questions

éminemment techniques.

Je plaide à la fois pour un déve-

loppement et une simplifica-

tion des débats. Compte tenu

de l’ampleur de la crise et de la

diversité de ses formes, ils me

paraissent, en tout cas, indis-

pensables.

L’abaissement à 5,5% du taux

de TVA appliqué au secteur de

la construction devrait contri-

buer à favoriser le développe-

ment de l’accès à la propriété.

Nous comptons appliquer la

mesure pour nos propres pro-

jets. Cela nécessitera cepen-

dant d’âpres discussions avec

Bercy. Cet exemple nous rap-

pelle la nécessité d’un maintien

des liens avec les territoires.

Pour ces raisons, l’affirmation

de la primauté du terrain nous

semble également porteuse de

sens. Nous affirmons, dans

cette perspective, que le maire

doit s’affirmer comme l’un des

principaux acteurs de la terri-

torialisation des politiques.

Pour autant, à certains en-

droits, l’échelon intercommu-

nal prendra le dessus.

La ville d’Évry envisage elle-

même d’adhérer à une com-

munauté de communes. La

formulation de politiques de

la ville cohérentes et efficaces,

dans tous les domaines, du

transport aux loisirs en pas-

sant par l’emploi, rend néces-

saire la constitution de ces

structures intercommunales.

C’est pourquoi une révision

des relations liant Paris aux

communes limitrophes me

semble indispensable. Toutes

les grandes capitales euro-

péennes ont déjà initié ce tra-

vail de réflexion. Si nous ne

l’engageons pas à notre tour,

nous serons bientôt menacés

d’asphyxie.
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ANALYSE RÉTROSPECTIVE

Politiques
du logement
et mutations 
socio-
économiques
des territoires
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P. 60 RÉTROSPECTIVE NATIONALE
35 ans de transformation de la demande et de l’offre de logements

Les mutations des politiques du logement en France depuis 
la fin des années 1970

Politiques de l’habitat et marchés locaux du logement : 
contradictions et décalages

P. 93 LE CAS DE L’ESSONNE

P. 113 LE CAS DE TOULOUSE

P. 136 SYNTHÈSE GLOBALE

Ces études – rétrospective nationale et monographies locales – ont été réalisées par la Coopérative conseil Acadie – Daniel Behar,
Sigrine Genest et Sonia Derzypolski – en collaboration avec Jean-Claude Driant, professeur à l’Institut d’urbanisme de Paris (Paris-XII).



Rétrospective
nationale
Cette rétrospective nationale a pour origine un constat paradoxal : la France se distingue
par une politique nationale du logement significative et, pourtant, le sentiment de crise 
du logement est aujourd’hui quasi similaire à celui de l’après-guerre. 
Pour éclairer ce paradoxe, cette étude rappelle les transformations sociales et économiques
qui, en quarante ans, ont changé la donne ; identifie les tournants majeurs des politiques
nationales ; et enfin souligne les contradictions qui expliquent pour partie la situation actuelle.60
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Au cours des trente-cinq dernières années, les
politiques du logement se sont développées
dans un contexte de transformation globale de
la société française, lié notamment aux boule-
versements de l’organisation familiale et à la
fragilisation du lien à l’emploi. Dans le même
temps, les soubresauts de l’économie ont
contribué à modifier les conditions dans les-
quelles l’offre de logements était mise à la dis-
position des ménages. Quelques grands
indicateurs permettent de rendre compte de
ces évolutions de façon synthétique.

Les transformations 
de la famille

CROISSANCE DU NOMBRE DE MÉNAGES 

ET DEMANDE DE LOGEMENTS

Entre 1968 et 2005, la taille moyenne des mé-
nages est passée de 3,1 à 2,3 personnes. Les pro-
jections de l’Insee pour 2030 tablent sur une
poursuite de cette réduction pour atteindre,
selon les hypothèses, entre 2,04 et 2,08 per-
sonnes.
La demande de logements augmente donc plus
vite que la population et subit d’importantes
transformations, illustrées par l’évolution de la

structure des ménages. Alors que plus de 40 %
des ménages étaient en 1968 des couples avec
des enfants, ils ne représentent plus aujour-
d’hui qu’un petit tiers du total.
Dans le même temps, la part des couples sans
enfants se révèle remarquablement stable, mais
sa composition est nettement transformée.
Constituée principalement de ménages jeunes
à la fin des années 1960, elle est aujourd’hui
majoritairement composée de couples de quin-
quagénaires et de retraités (74 % en 2002) dont
les enfants sont partis. Le vieillissement de la
population va accélérer cette transformation,
faisant de ces « nids vides » une catégorie pro-
bablement majoritaire à moyen terme.

TRANSFORMATIONS DES TYPES DE MÉNAGES

Deux types de ménages ont connu une crois-
sance forte : les familles monoparentales et les
personnes vivant seules. Pour les premières,
l’accroissement continu du nombre de divorces
mais aussi de celui des enfants nés hors
mariage (6,4 % des enfants naissaient hors
mariage en 1968, ils sont 46,4 % en 2004) en
est la cause principale.
La hausse du nombre de divorces contribue
aussi beaucoup à celui du nombre de person-
nes vivant seules (18 % des personnes vivant
seules en 2002 étaient divorcées), mais c’est
surtout le vieillissement de la population qui
pèse, puisque 36 % des personnes seules sont
des veufs ou (plus souvent encore) des veuves.

35 ans de transformation de la
demande et de l’offre de logements
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(1) Les migrations internes sont observées à chaque recensement à partir du nombre de personnes ayant changé de logement par rapport
au recensement précédent.
(2) Si cette croissance de 74 % doit être relativisée par la croissance de la population, elle reste néanmoins considérable.

TRAVAIL DES FEMMES

Soulignons enfin l’accroissement continu du
taux d’activité des femmes, qui passe de 52 %
en 1975 à 62 % en 2000. Il en résulte une aug-
mentation sensible de la proportion de couples
biactifs, qui passe de 32 % en 1968 à 44 %
trente ans plus tard.

Les évolutions de la mobilité

MOBILITÉ MOINDRE…

Les migrations internes observées lors de chaque
recensement (1) montrent que la mobilité des
ménages n’a cessé de diminuer depuis les
années 1970. Le taux de migration interne ins-
tantané est passé de 9,74 % en 1975 à 8,07 %
en 1999. Il est possible de mettre cette évolu-
tion en parallèle avec l’augmentation de la
mobilité « quotidienne » : en 1982, les Français
parcouraient 8,5 milliards de kilomètres par
semaine ; ils en parcourent 14,9 milliards douze
ans après (2). Ces changements témoignent
peut-être d’une « survalorisation » de l’habitat
par rapport aux distances à parcourir.

La montée du chômage 
et de l’emploi précaire

LA MONTÉE DU CHÔMAGE

La fragilisation de la famille s’est accompagnée
de celle du lien à l’emploi. La croissance du
chômage a été linéaire entre le premier choc
pétrolier, en 1973, et l’ajustement de la politi-
que économique de 1984 : on est passé du
plein-emploi de la fin des Trente Glorieuses à
une situation dans laquelle plus de 10 % des
actifs sont à la recherche d’un travail. Au cours
des vingt dernières années, le taux de chômage
a oscillé entre 9 et 12 %. On observe trois
périodes de baisse (entre 1987 et 1990,
entre 1997 et 2001 et depuis 2004) et un pic,
à des niveaux proches de 12 %, entre 1993
et 1997.

PRÉCARISATION

Dans le même temps, l’emploi lui-même a tendu
à se précariser, comme le montre l’accrois-
sement continu du nombre d’emplois intéri-
maires : 300 000 emplois en 1995, plus de
650 000 aujourd’hui. Par ailleurs, depuis le
début des années 1990, la part des salariés à
temps partiel est passée de 11,3 % (1990) à
17 % (2005).
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… ET CROISSANCE DES ESPACES PÉRIURBAINS

ET RURAUX

Une autre grande évolution des migrations
réside dans le retournement de tendance des
échanges entre les espaces ruraux et les espaces
urbains. Alors que le mouvement d’exode rural
à l’œuvre après la guerre avait fait perdre plus
de 5 millions d’habitants aux communes rura-
les, on observe depuis 1975 un mouvement
inverse : les pôles urbains perdent des habitants
(le solde migratoire intercensitaire 1975-1982
est de – 1,01), tandis que les espaces ruraux et
les communes périurbaines en gagnent.

Les variations 
de l’activité immobilière

LES ÉVOLUTIONS DE LA CONSTRUCTION

C’est en 1972 que la construction neuve a
atteint son sommet en France, avec la mise en
chantier de plus de 520 000 unités. C’était le
point culminant d’une pente ascendante abor-
dée dès 1953. La suite des années 1970, mar-
quée par les chocs pétroliers de 1973 et 1979,
la rigueur budgétaire et la réforme des aides au
logement en 1977, a vu la courbe s’inverser
pour atteindre, en 1983, un niveau annuel pro-
che de 300 000 logements neufs, correspon-
dant à peu près à ce que l’Insee estimait alors
être le nombre de constructions capable de
répondre à l’accroissement de la demande.

Malgré quelques soubresauts, et notamment
une chute assez brutale en 1993 (année de
récession), le rythme annuel de constructions
neuves est resté proche des 300 000 unités
jusqu’en 2003. Depuis cette date, la courbe a
repris une pente ascendante, pour dépasser les
400 000 unités en 2006.

CYCLES DU PRIX DU LOGEMENT 

ET ÉVOLUTIONS RÉCENTES

Dans le même temps, les prix des logements ont
connu des variations très importantes, mar-
quées par plusieurs phases de hausses (fin des
années 1970 et fin des années 1980, puis
depuis 2000) succédant à des périodes de sta-
bilité (notamment entre 1991 et 1999).
Jusqu’en 2000, le cas parisien constitue une
forte accentuation des tendances nationales,
surtout entre 1981 et 2000, avec d’abord la
forte hausse des années 1980, qui voit les prix
tripler, puis une baisse de 37 % entre 1992
et 1998, avant une nouvelle et forte hausse, à
l’œuvre depuis 1999. La courbe parisienne
prend donc une forme cyclique prononcée.
La hausse en cours a la particularité de se pro-
duire de la même façon en province, où les prix
du logement restaient auparavant modérés, qu’à
Paris. C’est probablement l’effet d’une solva-
bilisation généralisée apportée par des condi-
tions de crédit historiquement avantageuses et
l’allongement continu de la durée moyenne des
prêts depuis le début des années 2000.
Les études et graphiques de Jacques Friggit
apportent un autre éclairage sur l’évolution
récente des loyers. Il montre que le rapport
entre le prix du logement et le revenu dispo-
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nible brut par ménage s’est historiquement
maintenu dans un « tunnel », oscillant raison-
nablement entre des valeurs proches. En
2002, ce rapport a brusquement changé, et
est sorti par le haut de ce « tunnel histori-
que ». Cette évolution est d’autant plus nota-
ble qu’elle est intervenue sur l’ensemble du
territoire français.

TAUX D’INTÉRÊT ET PRÊTS À LONG TERME

Analysée sur une longue durée et comparée à
l’inflation, l’évolution des taux d’intérêt des
prêts à long terme met en relief trois séquences
principales :
• celle de la forte inflation qui règne à partir de
1974 et jusqu’au milieu des années 1980, pen-
dant laquelle le crédit immobilier est dopé par
la hausse des prix, passant même à plusieurs
reprises sous la barre des taux réels négatifs ;
• celle d’une relative stabilisation des taux à un
niveau encore élevé (supérieur à 7 points),
alors que l’inflation s’est fortement ralentie
(entre 1986 et 1995) ;
• celle, enfin, de la baisse continue des taux,
avec une inflation stable, qui réduit réguliè-
rement les taux réels depuis 1996. Cette ten-
dance est accompagnée, depuis 2002, par
l’allongement de la durée des prêts.
Chacune de ces trois époques se reflète dans les
tendances de l’accession sociale à la propriété :
• à la période de l’inflation correspond l’âge
d’or de l’accession sociale (PAP – prêt à l’acces-
sion à la propriété), avec des volumes globaux
dépassant 100 000 prêts jusqu’en 1986 ;
• à la période des taux réels élevés correspond
un fort ralentissement de l’accession sociale,
qui atteint son plus bas niveau en 1992-1993 ;
• à la baisse des taux correspond la relance de

l’accession, accompagnée par la création du
prêt à taux zéro à la fin de 1995.
La situation des trois dernières années appa-
raît un peu exceptionnelle, avec la conjonction
d’une poursuite de la baisse des taux et d’un
ralentissement de l’accession aidée. C’est ici la
hausse des prix qui freine les velléités des
acquéreurs. L’ouverture du prêt à taux zéro à
l’acquisition de logements anciens en 2005
modifie de nouveau la donne en réduisant la
part des logements neufs dans les opérations
des ménages et en favorisant une reprise de la
primo-accession.

Une amélioration 
constante des conditions 
de logement, mais…

CONDITIONS DE LOGEMENT

Au cours des trente dernières années, les
conditions de logement en France n’ont pas
cessé de s’améliorer.
Tout en conservant un nombre important de
logements anciens, le parc s’est considérable-
ment transformé, avec une très forte réduction
de la part des logements ne disposant pas du
confort sanitaire et une baisse sensible du sur-
peuplement. En trente ans, la surface moyenne
occupée par chaque membre d’un ménage
dans son logement a augmenté de 70 %.
Le taux de propriétaires occupants a augmenté
de plus de 11 points, et l’accroissement du parc
social est venu compenser, au moins partielle-



LA REVUE ENJEUX LOGEMENT – NUMÉRO 2 – JANVIER 2008

65

ment, la stagnation du secteur locatif privé et
la baisse du nombre de logements occupés à
titre gratuit. En parallèle, l’accroissement du
parc de logements repose principalement sur
l’apport de maisons individuelles.
Globalement, au début des années 2000, près
des trois quarts des ménages se déclarent satis-
faits de leurs conditions de logement. Ils
étaient moins de la moitié en 1970.

EFFORT FINANCIER

Pourtant, entre les deux dates, l’effort financier
consacré au logement a fortement augmenté.
C’est l’indice d’une autre évolution, beaucoup
moins positive, qui a vu, du fait de l’accroisse-
ment considérable du coût du logement, se
creuser un double fossé :
• d’une part, entre une grande majorité de
ménages qui ont profité de l’amélioration du
parc et ont pu bénéficier des politiques d’aide
à l’accession ou de l’accroissement du parc
social, et ceux qui en sont restés exclus et vivent
encore dans les segments minoritaires de l’in-
confort et de l’insalubrité, voire de l’absence
de logement, et dont tout indique que leurs
situations tendent à se durcir ;
• d’autre part, au sein même de la population
qui a bénéficié de l’amélioration des conditions
de logement, entre ceux qui, grâce à leur revenu,
pouvaient choisir toutes les composantes de
leur habitat, notamment sa localisation, et ceux
auxquels leurs moyens financiers n’ont permis
qu’un exercice partiel de ces choix. Ce clivage
alimente de puissants processus ségrégatifs,
ainsi que les mouvements d’étalement urbain et
des concentrations de pauvreté dans certains
quartiers de logement social.
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1970 2002

Nombre % Nombre %

Résidences principales 16 407 100,0 24 525 100,0

Logements antérieurs à 1948 10 889 66,3 8 145 33,2

Logements en maisons individuelles 8 351 50,9 13 906 56,7

Logements de moins de trois pièces 4 381 26,7 4 488 18,3

Logements ne disposant pas 
de tout le confort sanitaire* 10 780 65,7 1 422 5,8

Logements surpeuplés** 3 921 23,9 2 502 10,2

Ménages propriétaires occupants 7 350 44,8 13 724 56,0

Ménages locataires du secteur social 1 565 9,5 4 231 17,2

Ménages locataires du secteur privé*** 5 019 30,6 5 076 20,7

Autres statuts**** 2 473 15,1 1 494 6,1

Ménages satisfaits de leurs conditions de logement 8 138 49,6 18 222 74,3

Moyenne Moyenne

Surface des logements 68 m2 90 m2

Taille des ménages 3,1 personnes 2,4 personnes

Nombre de personnes par pièce 0,89 0,60

Surface par personne 21,9 m2 37,4 m2

Taux d’effort net des accédants 
à la propriété***** 12,9 % (1973) 17,6 %

Taux d’effort net des locataires***** 10,0 % (1973) 16,4 %

* Logement ne disposant pas à la fois d’une baignoire ou douche, d’un WC intérieur et du chauffage central.
** Est considéré comme surpeuplé un logement qui compte moins de pièces qu’une norme établie de façon suivante : une pièce de séjour
pour le ménage, une pièce pour chaque personne de référence d’une famille, une pièce pour les personnes hors famille non célibataires ou
les célibataires de 19 ans et plus, et, pour les célibataires de moins de 19 ans, une pièce pour deux enfants s’ils sont du même sexe ou ont
moins de 7 ans, sinon une pièce par enfant. Au sens de cette norme, un couple doit disposer de deux pièces, tout comme les ménages d’une
personne. En conséquence, tous les logements de une pièce sont considérés comme surpeuplés, quel que soit leur nombre d’occupants.
*** Y compris loi de 1948 (1,4 million en 1970, 0,2 million en 2002).
**** Il s’agit principalement de ménages logés à titre gratuit, mais aussi de sous-locataires, locataires en meublé, fermiers et métayers.
***** Effort consacré au logement (loyer ou mensualités d’emprunt plus charges), après déduction des aides à la personne.
Source : Insee – Enquêtes nationales logement 1970 et 2000.
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des mécanismes d’aide : 
la perte du lien au territoire

Les politiques du logement des trente dernières
années se caractérisent par un souci constant :
le maintien d’une offre diversifiée, rendant pos-
sible une gamme étendue de choix individuels
des ménages. C’est ce qui justifie la logique géné-
rale de neutralité entre les statuts d’occupation
et entre le logement neuf (la production) et le
logement ancien (le stock). C’est une différence
importante avec les politiques menées dans la
plupart des autres pays européens, qui ont sou-
vent privilégié de façon plus affirmée et univoque
l’accession à la propriété aux dépens des secteurs
locatifs (l’Espagne en étant l’illustration maxi-
male) ou ont donné un rôle moteur à l’offre
publique ou parapublique (la plupart des pays de
l’Europe du Nord, des Pays-Bas à la Suède).
Mais, parallèlement à cet invariant, les systèmes
d’aide ont connu trois transformations majeures
depuis le milieu des années 1970 :

On l’a vu, les conditions de logement se sont
sensiblement améliorées depuis ces quarante
dernières années. Mais les succès des politiques
du logement rencontrent des limites. Celles-ci
deviennent particulièrement visibles lorsque,
comme depuis les années 2000, les prix des
logements connaissent une croissance très
rapide. C’est au cours de telles périodes que
revient sur le devant de la scène le terme de
« crise du logement ».
L’inefficacité relative des politiques du loge-
ment à répondre à ces situations peut être
expliquée par le caractère contradictoire des
mutations qu’elles ont connues au cours des
trente dernières années. Ces mutations peu-
vent être décrites sous trois angles complémen-
taires :

• celui des instruments (la transformation des
mécanismes d’aide et la perte de leur lien au
territoire) ;

• celui des enjeux (une autonomisation et une
diversification) ;

• celui des acteurs (le processus de décentrali-
sation et ses effets de recomposition du jeu des
décideurs).

Les mutations des politiques 
du logement en France depuis 
la fin des années 1970 
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(3) De manière synthétique : la zone 1 regroupe l’agglomération de Paris, les communes de première ceinture et les villes nouvelles d’Île-de-
France, la zone 2 regroupe les autres communes d’Île-de-France, les agglomérations et les communautés urbaines de plus de 100 000 habi-
tants, la zone 3 correspond au reste du territoire métropolitain.
(4) Processus dit de « bouclage » des aides à la personne, qui a consisté d’abord à généraliser l’APL à l’ensemble du parc social entre 1988
et 1990, puis, entre 1990 et 1992, à ouvrir l’allocation de logement à tous les locataires du parc privé, ce qui a, notamment, bénéficié aux
ménages étudiants qui en étaient jusque-là exclus.

efficace sur les dimensions macroéconomiques
du système (rythme de la construction, lutte
contre le travail illégal…). Mais elles témoignent
également d’une prise en compte superficielle
de la diversité des marchés locaux et d’une res-
triction de la capacité de pilotage des acteurs
des politiques locales de l’habitat.
Les zonages et barèmes rudimentaires régissant
certains dispositifs d’aide (ANAH, APL, aides fis-
cales…) incarnent parfaitement cette appréhen-
sion insuffisante des spécificités locales. Par
exemple, pour l’APL, le territoire national est
découpé en trois zones (3), chacune ayant un
niveau de loyer-plafond spécifique. Cette diffé-
renciation tente de corriger les écarts entre les
loyers, mais le découpage en trois zones est trop
« grossier » pour que les effets soient significatifs,
et pour que l’hétérogénéité du territoire natio-
nal soit correctement prise en compte.
Le tableau global de l’évolution des aides au
logement est composé de trois champs distincts
dont les poids respectifs, en termes de dépense
publique, sont très différents.

LES AIDES À LA PERSONNE

Les aides à la personne, dont le principe
remonte à l’immédiat après-guerre, se sont
développées surtout à partir de 1977, avec la
création de l’aide personnalisée au logement
(APL), puis, à partir de 1988, avec leur généra-
lisation à tous les locataires (4).

• le passage de l’aide à la production (« à la
pierre ») à l’aide à la personne, qui se traduit
par une maîtrise moindre de la puissance
publique sur la localisation des logements ;
• la banalisation des financements (notamment
par la bancarisation du financement de l’accession
à la propriété), qui engendre une augmentation
importante des logements décontingentés;
• l’accroissement de la part des aides fiscales
qui ne donnent lieu à aucune décision locale.
Ces trois grandes transformations participent
toutes d’un même processus : la déterritorialisa-
tion des aides au logement. Deux grands
moments marquent ce processus : l’année 1977,
qui voit l’introduction d’une vaste réforme des
mécanismes d’aide, et le milieu des années 1990,
quand l’usage de l’outil fiscal se développe
(introduction du prêt à taux zéro en 1995) et
quand les aides à l’accession sont réformées.
Cet ensemble de réformes, référant à la volonté
de faire passer la question du logement d’un
cadre fortement administré (années 1950 et
1960) à une logique marchande partiellement
régulée, transfère une partie des politiques du
logement des mains d’un ministère technique
et sectoriel, qui agissait dans une logique
d’aménagement, à celles de l’administration
des finances, dont les ressorts sont principa-
lement de nature budgétaire.
En faisant reculer la régulation territorialisée des
mécanismes de production du logement, ces
transformations agissent généralement de façon
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– d’abord en 1977, avec une forte réduction de
leur nombre et des montants engagés,
– ensuite, à la fin des années 1980, avec une
nouvelle réduction de l’aide directe et la mise
en place des financements actuels de la Caisse
des Dépôts,
– puis à la fin des années 1990, avec la forte
réduction des aides à l’amélioration et le rem-
placement partiel d’une logique de subvention
par une réduction de la TVA,
– enfin, depuis 2002, par la stabilisation d’une
segmentation de l’offre nouvelle en trois pro-
duits aux fonctions sociales différenciées, PLS,
PLUS, PLAI (voir l’encadré de la page suivante) ;
• les aides à l’amélioration du parc privé, princi-
palement locatif, réglementées et distribuées par
l’Agence nationale pour l’amélioration de l’ha-
bitat (ANAH), dont la diversité et la complexité
n’ont pas cessé de s’accroître depuis le début
des années 2000 ;
• les aides à la construction, à l’amélioration et
à la démolition des logements locatifs sociaux
mis en place dans le cadre des opérations finan-
cées par l’Agence nationale de la rénovation
urbaine (ANRU), créée en 2004, lesquelles se
distinguent des précédentes par leur mode de
distribution spécifique et très centralisé.
Les deux premiers volets de ces aides contin-
gentées sont les seuls qui soient véritablement
mis en œuvre dans le cadre des politiques locales
de l’habitat, et peuvent donner lieu à un pro-
cessus de décentralisation sur lequel nous
reviendrons. Ils représentent aujourd’hui une
masse financière d’aides directes de l’État de
l’ordre de 1 milliard d’euros par an, alors que

LES AIDES À LA PRODUCTION 

NON CONTINGENTÉES

Les aides à la production non contingentées
et banalisées sur l’ensemble du territoire, fon-
dées sur des décisions prises en loi de finances,
relèvent de trois domaines principaux :

• les aides à l’accession à la propriété, réformées
en 1977 avec la création du prêt d’accession à
la propriété (PAP), système contingenté de prêts
principaux à taux réglementés et délivrés par
des institutions spécialisées (5), et remplacé à
l’automne 1995 par le prêt à taux zéro (PTZ), sys-
tème non contingenté de prêts complémentaires
délivrés par l’ensemble des réseaux bancaires ;

• les aides fiscales incitant à l’investissement
locatif, mises en place en 1985 et réformées à
de nombreuses reprises (6), ciblées sur l’inves-
tissement des personnes physiques et donnant
lieu ou non à des contreparties sociales ;

• les réductions de TVA sur les travaux comman-
dés par les propriétaires dans leur logement,
mises en place en 2000 pour canaliser du chiffre
d’affaires vers les petites entreprises du bâti-
ment et réduire la part du travail non déclaré.

LES AIDES À LA PRODUCTION CONTINGENTÉES

Les aides à la production contingentées donnent
encore lieu à des décisions explicitement locali-
sées, devenues fortement minoritaires, et relèvent
également de trois domaines différents :
• les aides de droit commun pour la production
et l’amélioration des logements locatifs sociaux,
réformées à de nombreuses reprises :

(5) Les PAP, délivrés exclusivement par le Crédit foncier de France et le réseau des sociétés de crédit immobilier (Saci) rattachées au mou-
vement HLM, pouvaient financer l’intégralité d’une accession.
(6) La plupart des ministres chargés du logement ont donné leur nom à l’un de ces dispositifs, non contingentés et aveugles au territoire
par nature : Quilès, Méhaignerie, Périssol, Besson, Robien et Borloo.
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(7) Les aides qu’apportent les collectivités territoriales à la production ou à l’amélioration des logements sont extrêmement difficiles à chiffrer,
mais on considère généralement que leur volume national total a désormais dépassé celui des aides directes de l’État.

La catégorisation du logement social

L’histoire du logement social depuis sa
relance des années 1950 est marquée par un
débat récurrent sur la segmentation des
mécanismes d’aide et du parc en fonction
de cibles socialement différenciées.
En créant le prêt locatif aidé (PLA), la réforme
de 1977 voulait mettre en place un mode de
financement et un produit unique afin de
rompre avec une logique accusée, dans le
rapport Barre de 1975, d’entraîner de trop
forts marquages sociaux et des différencia-
tions entre les immeubles.
La logique de la réforme voulait alors que les
loyers élevés des logements financés en PLA,
contrepartie d’une qualité accrue, soient
compensés pour les ménages à bas revenus
par le droit à l’APL.
Cette logique est mise à mal dès les années
1980, avec l’apparition des produits dits
« intermédiaires » destinés à des ménages
à revenus moyens non bénéficiaires des PLA,
mais rencontrant des difficultés à payer les
prix du marché dans les villes les plus chères.
Les « prêts locatifs intermédiaires » (PLI) et,
dans une certaine mesure, les PLA délivrés
par le Crédit foncier, appartiennent à cette
catégorie.

Au début des années 1990, la diversification
se produit également en direction des per-
sonnes en difficulté avec la création de toute
une génération de produits à bas loyers : PLA
d’insertion ou d’intégration (PLA-I), très
sociaux (PLA-TS), à loyers minorés (PLA-LM)…
Aujourd’hui, la production standard de loge-
ments sociaux comprend trois catégories :
• le PLUS (prêt locatif à usage social), produit
central qui a remplacé le PLA en 2000 ;
• le PLS (prêt locatif social), au ciblage inter-
médiaire ;
• le PLA-I (PLA d’intégration), qui vise les
ménages à bas revenus nécessitant un
accompagnement social.
Les objectifs quantitatifs du plan de cohésion
sociale sont déclinés pour chacune de ces
trois catégories.
La rénovation urbaine donne lieu, pour sa part,
à des produits spécifiques (les PLUS-CD, pour
« construction-démolition ») dont les loyers
sont plus adaptés aux nécessités du relo-
gement liées aux opérations de démolition.
Le PLI existe toujours mais, n’étant pas comp-
tabilisé localement comme logement social
en application de la loi SRU, il est désormais
très peu utilisé.

les aides à la personne dépassent 13 milliards et
les aides fiscales atteignent 8 milliards. Ces
aides constituent l’outil principal du volet loge-
ment du plan de cohésion sociale lancé en
2004 et qui vise à une relance de la production
de logements à loyer abordable, tant dans le

parc social que dans l’offre privée améliorée
avec l’aide de l’ANAH. Elles sont aujourd’hui
très souvent complétées par des aides des col-
lectivités territoriales, qui contribuent ainsi à
en orienter l’utilisation dans le cadre de leurs
propres politiques de l’habitat (7).
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SYNTHÈSE : 
MÉCANISMES D’AIDE ET PERTE 

DU LIEN AU TERRITOIRE
Dans les années 1960, le champ du logement constitue une illustration des méthodes
d’intervention de l’État français. On a alors affaire à une politique fortement administrée,
fondée sur la volonté d’aménager le territoire, structurant le marché via les politiques
d’aménagement et assurant par là même une certaine cohérence territoriale.

Les réformes successives des systèmes d’aide au logement depuis les années 1970 ont
marqué un changement paradoxal. En effet, fondées à la fois sur une logique de maîtrise
budgétaire et sur l’accompagnement des mécanismes de marché, ces évolutions ont pour
caractéristique d’ignorer assez largement la diversité des marchés locaux du logement, 
et donc l’impact que peuvent avoir les aides sur des territoires fortement différenciés. 
On est donc passé d’une politique administrée maintenant un rapport au territoire à une
politique de régulation fondée sur une lecture territoriale fruste du marché, par grandes
zones macrorégionales.

De plus, cette logique générale, qui guide l’essentiel de l’effort financier de la collectivité 
en matière de logement, apparaît pour le moins décalée avec une bonne part des grands
enjeux assignés aux politiques de l’habitat au cours des dernières décennies, lesquels
comportent d’importantes dimensions territoriales.
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Par ailleurs, depuis 1999, le gouvernement fran-
çais a obtenu de l’Union européenne que celle-
ci l’autorise à pratiquer un taux réduit de TVA
pour la plupart des travaux que les propriétaires
réalisent dans leur logement. Ces politiques éco-
nomiques et industrielles du logement relèvent
exclusivement d’un pilotage macroéconomique
au niveau national et sont principalement le fait
du ministère de l’Économie et des Finances.

LES ENJEUX SOCIAUX

Les enjeux sociaux sont au cœur des politiques
du logement, dans la mesure où l’un des pre-
miers objectifs est de faire en sorte que tout le
monde soit logé dans de bonnes conditions. Il
s’agit donc de politiques sectorielles, mises en
œuvre au niveau national par le ministère
chargé du logement. Contrairement aux poli-
tiques à dimension économique, ces politiques
à vocation sociale ne peuvent pas être exclusi-
vement pilotées au niveau national puisque les
besoins sont avant tout des besoins locaux.
Elles se construisent donc à l’intersection de
grandes décisions nationales (cadre juridique,
mécanismes d’aide, priorités de l’État, etc.) avec
des politiques locales qui se nouent en parte-
nariat entre les représentants locaux de l’État
et les collectivités territoriales.
Au cours des années 1980, période de croissance
du chômage et des mécanismes d’exclusion
sociale, a émergé, avec le concept de « nouvelle
pauvreté », le constat que les politiques classiques
d’accompagnement du marché, fondées sur les
parcours résidentiels de l’ensemble des ménages,
ne permettaient pas de satisfaire vraiment tous
les besoins et laissaient de côté les personnes
les plus pauvres ou celles qui pour des raisons
diverses (handicap, difficultés familiales graves,

L’autonomisation 
progressive de chacun 
des enjeux des politiques 
du logement

Pour analyser les politiques du logement en France,
il est devenu classique de considérer que celles-ci
répondent à trois grandes catégories d’enjeux : des
enjeux économiques et industriels, des enjeux
sociaux et des enjeux urbains qui dépassent la
stricte question du logement. L’histoire des poli-
tiques du logement au cours des trente dernières
années peut être analysée comme une diversifi-
cation de ces enjeux, allant jusqu’à la constitution
progressive de champs distincts et de plus en plus
autonomes les uns par rapport aux autres.

LES ENJEUX ÉCONOMIQUES

La dimension économique des politiques du loge-
ment en France repose sur le caractère stratégique
du secteur du bâtiment et de la construction. Ce
dernier est un grand pourvoyeur d’emplois avec
1,2 million d’actifs en 2005, qui travaillent dans
un peu plus de 300 000 entreprises, dont
280000 relevant de l’artisanat, et apportant d’im-
portantes ressources fiscales. Cette structure est
fragile et elle appelle le soutien des pouvoirs
publics par diverses mesures visant à canaliser une
partie des dépenses des ménages vers des opéra-
tions générant du chiffre d’affaires pour le secteur
et à réduire la part du travail non déclaré.
C’est ainsi, par exemple, que jusqu’en 2005 les
prêts aidés à l’accession à la propriété n’étaient
octroyés que pour l’achat de logements neufs ou
nécessitant d’importants travaux de rénovation.
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exclusion sociale…) se trouvaient durablement
exclues du logement (ou du logement de qualité).
C’est à partir de ce constat qu’a émergé un
champ de politiques spécifiques ciblées sur les
ménages en difficulté. Le logement locatif social
est évidemment l’un des principaux outils de ces
politiques, mais il n’est pas le seul et ne s’y
consacre pas totalement puisque sa cible
sociale reste plus large que celle de la pauvreté.
C’est ainsi qu’a été progressivement élaborée
une boîte à outils ciblés qui comprend :
• des mécanismes d’aide financière pour ceux
qui ne parviennent pas à payer le coût d’accès
à un logement autonome, suscitent l’inquié-
tude d’un propriétaire ou ne peuvent plus
payer le loyer du logement qu’ils occupent.
Contrairement aux aides à la personne, qui
relèvent d’un droit ouvert à tous ceux qui cor-
respondent aux critères, ces aides donnent lieu
à l’examen local et individualisé de la situation
du demandeur ; elles sont regroupées au sein
des Fonds de solidarité logement (FSL) gérés
initialement de façon conjointe par l’État et les
conseils généraux et, depuis 2005, intégra-
lement décentralisés aux départements ;
• la création d’une offre de logements ou
d’hébergements temporaires spécifiquement
destinée à ces personnes en difficulté. Ce type
d’offres spécifiques est lui-même très diversi-
fié, allant de simples logements HLM au loyer
plus bas que ceux du droit commun à des for-
mules d’hébergement d’urgence dans des centres
spécialisés ;
• la montée d’un nouveau type d’acteurs des
politiques du logement, venant du monde asso-
ciatif, généralement de culture caritative ou
militante, auxquels les pouvoirs publics
confient la mission de prendre en charge les
publics ciblés par ces politiques.

Cette focalisation sociale croissante trouve son
incarnation la plus symbolique dans l’émer-
gence du concept de « droit au logement ». De
nombreux textes législatifs et réglementaires
vont progressivement préciser les contours de
cette notion et les actions à mettre en œuvre
pour assurer une protection croissante aux
familles en situation locative difficile. Les pré-
mices remontent au début des années 1980
avec la loi Quilliot, qui affirme le droit à l’habi-
tat, mais c’est la loi Besson qui introduit en
1990 la notion de droit au logement. La « saga »
continue jusqu’à ces derniers mois, avec le vote
en mars 2007 de la loi sur le droit au logement
opposable.
Les départements et l’État sont les principaux
responsables de ces initiatives qui se dévelop-
pent de façon assez autonome par rapport aux
autres volets des politiques du logement, et
rejoignent plutôt d’autres domaines d’interven-
tion publique autour des politiques sociales,
qui impliquent peu les acteurs habituels des
politiques du logement.

LES ENJEUX URBAINS

L’articulation entre la politique du logement et
les politiques urbaines est ancienne en France.
Elle a pris corps à la fin des années 1950, avec
la création des grands ensembles, puis avec la
politique des villes nouvelles à partir de la
seconde moitié des années 1960. Mise en som-
meil pendant près de deux décennies et illus-
trée par un clivage radical entre les deux
corpus juridique et administratif qui gouver-
nent ces politiques (8), cette articulation renaît
avec force à partir du milieu des années 1980
et ne cesse de se développer depuis, autour de
quatre objectifs principaux :
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• la satisfaction des besoins des ménages à
toutes les étapes de leur parcours résidentiel ;
• la maîtrise de l’urbanisation ;
• le renouvellement urbain ;
• la mixité sociale.
Le point commun de ces champs est d’utiliser
les moyens propres à la question du logement
(notamment la production neuve et le loge-
ment social) pour atteindre des objectifs qui
dépassent de loin la seule question sectorielle,
et adoptent à cette fin l’appellation de « politi-
ques de l’habitat ». Leur outil majeur est le pro-
gramme local de l’habitat (PLH), explicitement
articulé depuis 2000 avec les plans locaux
d’urbanisme (PLU) et les schémas de cohérence
territoriale (SCOT) (9).

Favoriser les parcours résidentiels de tous

Au cœur de politiques locales de l’habitat se situe
l’enjeu territorial de la satisfaction des besoins et
des aspirations des habitants présents et futurs à
tous les moments de leur vie. Cet enjeu sectoriel
(il s’agit de se loger dans les meilleures condi-
tions) et transversal (il s’agit de maintenir ou de
construire des équilibres démographiques,
sociaux et économiques) impose que l’offre de
logements soit suffisamment abondante, de
bonne qualité, diversifiée et abordable.
C’est l’objet premier des PLH, dont une partie
repose généralement sur la projection de
l’accroissement attendu (et espéré) du nombre
de ménages, puis sur sa traduction en objec-
tifs de production et d’amélioration, caracté-
risés et localisés.

Politiques de l’habitat et maîtrise 

de l’urbanisation

La diffusion de l’accession à la propriété chez
les ménages à revenus moyens à partir des
années 1970 et l’aspiration des Français pour
le cadre de vie de la maison individuelle ont
alimenté, depuis trente ans, une dynamique de
périurbanisation que la montée des préoccu-
pations environnementales remet en question
depuis le début des années 1990.
Le développement de la maison individuelle
périurbaine est fortement consommateur d’es-
paces ruraux, génère de nombreux déplace-
ments en automobile et un besoin croissant en
infrastructures. Les coûts environnementaux et
individuels de cette dynamique sont de plus en
plus souvent dénoncés par les politiques for-
mulées en termes de développement durable.
Ce processus de périurbanisation n’est pour-
tant pas étranger aux politiques du logement,
dans la mesure où, en favorisant l’accession à
la propriété dans des logements neufs, elles
l’ont souvent favorisé.
Toutefois, depuis la loi Solidarité et renouvel-
lement urbains (SRU) de décembre 2000, les
politiques urbaines convergent vers l’objectif
de mieux maîtriser l’urbanisation en favorisant
la construction de la ville sur la ville et la den-
sification des tissus existants. La plupart des
schémas directeurs et schémas de cohérence
territoriale font de cette question un enjeu
majeur en se donnant pour objectif de mieux
contrôler l’urbanisation périphérique et de
favoriser une construction attractive et de qua-

(8) Cette séparation entre les deux champs est concrétisée par l’imperméabilité du Code de l’urbanisme à l’égard de celui de la construc-
tion et de l’habitation jusqu’à la loi d’orientation pour la ville de 1991 ; elle est doublée, jusqu’en 1998, par la coexistence de deux direc-
tions d’administration centrale, alors qu’une partie des politiques urbaines étaient décentralisées depuis 1983 et que les politiques du
logement restaient entre les mains de l’État.
(9) C’est la loi SRU de décembre 2000 qui, pour la première fois, exige la compatibilité entre ces trois documents qui relèvent pourtant
de logiques différentes et s’appliquent à des territoires eux-mêmes différents.
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lité en milieu dense. C’est, par exemple, l’une
des orientations prioritaires du nouveau
schéma directeur de la région Île-de-France.
Ces impératifs urbains se heurtent cependant
aux marchés fonciers et immobiliers et à l’inef-
ficacité des outils dont disposent les pouvoirs
publics pour enrayer la dynamique périur-
baine. En effet, dans la plupart des cas, les ter-
ritoires les plus concernés sont extérieurs aux
périmètres intercommunaux qui élaborent et
mettent en œuvre les politiques de l’habitat. De
plus, alors que l’outil essentiel de ces politiques
est la réglementation du sol et sa capacité à
limiter la constructibilité, les PLU restent le
plus souvent entre les mains des communes,
qui ne trouvent pas toujours d’intérêt à freiner
leur urbanisation.

De la « politique de la ville » à la « rénovation

urbaine »

Dès la fin des années 1970 sont apparus en
France les premiers signes d’une dégradation de
la situation sociale dans la plupart des grands
ensembles produits au cours des décennies pré-
cédentes. La crise économique et la montée du
chômage ont frappé plus durement qu’ailleurs
les habitants de ces quartiers, alors que les pre-
mières générations d’occupants avaient déjà
quitté les lieux, en profitant souvent des aides à
l’accession à la propriété.
Les premières politiques de traitement de ces
situations sont apparues à cette époque. Elles ont
d’abord pris la forme d’actions sur le bâti dans le
cadre de programmes d’amélioration du parc
social qui ont notamment permis de les adapter
au nouveau contexte énergétique issu des chocs
pétroliers. La « politique de la ville », lancée au

début des années 1980 dans une logique inter-
ministérielle, élargit le champ de l’action sur les
quartiers en difficulté en investissant tout parti-
culièrement les registres de l’action sociale et du
développement économique, laissant l’interven-
tion sur le bâti à un nombre limité de « grands
projets urbains » lancés en 1991.
Faisant face aux résultats limités de ces poli-
tiques (10) et profitant d’une baisse temporaire
de la pression de la demande sur le parc social,
un nouveau tournant est pris en 1998, avec le
lancement de la politique de « renouvellement
urbain », qui pour la première fois propose des
opérations de restructuration urbaine lourde
comprenant des démolitions d’immeubles
jugés obsolètes ou constituant un obstacle
à des projets de désenclavement.
En 2003, cette politique est érigée en « pro-
gramme national de rénovation urbaine », avec
pour ambition de traiter près de 400 quartiers
entre 2004 et 2011. L’enjeu est double : il s’agit
à la fois de diversifier l’habitat dans ces quar-
tiers et de « banaliser » les formes urbaines en
ouvrant les quartiers sur la ville et en restruc-
turant l’espace public. Cette politique est
confiée à l’Agence nationale de la rénovation
urbaine (ANRU), qui distribue les crédits sur la
base de projets élaborés par les communes.

Les politiques de mixité sociale

En diversifiant l’habitat dans les quartiers prio-
ritaires, la politique de rénovation urbaine contri-
bue à l’objectif de mixité sociale qui est assigné
aux politiques de l’habitat en France depuis le
début des années 1990. Ce rôle fondamental,
dérivé du modèle républicain d’intégration, part
de l’idée selon laquelle la concentration spatiale

(10) La politique de la ville donne lieu à une importante vague d’évaluations en 1997 et 1998.
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des situations de pauvreté et d’exclusion consti-
tue un obstacle à la cohésion sociale et accentue
les difficultés des personnes. Il trouve l’essentiel
de sa traduction opérationnelle dans les poli-
tiques de l’habitat.

En effet, les choix opérés dans la construction
des politiques de mixité sociale sont tous fon-
dés sur une acception strictement résidentielle
de celle-ci : la mixité sociale équivaudrait à la
diversité de l’habitat. Autrement dit, une répar-
tition équilibrée des types de logements dans
un espace donné serait la condition de la mixité
sociale recherchée à l’échelle de cet espace.
C’est ainsi que l’on peut schématiser le carac-
tère opérationnel de ces politiques en deux
volets complémentaires :
• la promotion d’une meilleure répartition des
logements sociaux entre les communes des
agglomérations (les fameux 20 % de logements
sociaux de la loi d’orientation pour la ville de
1991 et de la loi SRU de 2000) ;
• l’apport de nouveaux produits logement
(accession à la propriété, locatif libre et inter-
médiaire) dans les quartiers en rénovation
urbaine marqués par la surreprésentation du
parc social.

En fait, la diversité croissante des directions
prises par les politiques de l’habitat peut s’ana-
lyser comme le signe d’une décomposition en
plusieurs voies de plus en plus autonomes les
unes par rapport aux autres et constituant
une pluralité de champs d’action publique
construits autour de l’objet logement. La mul-
tiplicité des lois traitant de l’habitat au cours
des trente dernières années va dans ce sens. En
effet, celles-ci relèvent de cinq courants légis-
latifs qui avancent en parallèle depuis la fin des

années 1970. Ces courants sont représentés par
des groupes de textes :
• les textes consacrés au financement du loge-
ment, qui ont progressivement glissé vers les lois
de finance, ce qui permet leur mise en révision
annuelle sans nécessité de lois spécifiques ;
• les textes du droit au logement, au sein duquel
on peut distinguer la réglementation des rap-
ports locatifs (de la loi Quilliot du 22 juin 1982
à la loi du 6 juillet 1989) et l’ensemble des dis-
positifs ciblés sur les personnes défavorisées (de
la loi Besson du 31 mai 1990 au droit opposable
au logement du 5 mars 2007) ;
• les textes qui rapprochent les politiques de
l’habitat des politiques urbaines et lancent des
ponts entre les codes de l’habitation et de
l’urbanisme (loi d’orientation pour la ville de
1991, loi SRU de 2000 et engagement national
pour le logement de 2006) ;
• des textes à vocation ouverte et touchant une
diversité de champs d’action publique. Ils orga-
nisent la recomposition du pilotage local des
politiques de l’habitat dans le cadre de la décen-
tralisation et de la montée de l’intercommunalité.
Il s’agit notamment des lois de décentralisation de
1982 et 1983, de la loi Chevènement du 12 juillet
1999 et de la loi Libertés et responsabilités
locales du 13 août 2004;
• les textes qui organisent la politique de la ville
et ses prolongements en matière de renouvel-
lement urbain, jusqu’à la loi instituant le pro-
gramme national de rénovation urbaine du
1er août 2003.
La juxtaposition de ces cinq courants se tra-
duit par une production législative extrême-
ment abondante, mais aussi par l’empilement
de procédures de natures diverses (PLH – pro-
grammes locaux de l’habitat –, plan dépar-
temental pour le logement des personnes
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défavorisées, conférences de l’habitat, accords
collectifs départementaux et intercommunaux,
commissions de médiation et de conciliation,
projets de rénovation, PLU, etc.) mobilisant
chacune ses propres systèmes d’acteurs, avec
des zones de recouvrement souvent floues.
D’où une impression d’incohérence, parfois
renforcée par les incertitudes qui continuent
de peser localement sur la réalité du processus
décentralisateur en cours.

Décentralisation 
et recomposition des rôles

Contrairement à beaucoup de pays européens,
la France n’a jamais fait le choix de décentra-
liser des pans importants des politiques du
logement. Il faut sans doute y voir l’effet du
caractère très tardif de la création de régions :
partout où ces politiques sont décentralisées,
c’est l’échelon régional qui en constitue
l’acteur principal au sein de systèmes fédéraux
ou régionaux (Allemagne, Espagne, Belgique,
Italie…). Il est généralement soutenu par des
villes puissantes dont les périmètres d’action
englobent l’essentiel des bassins de vie de
leurs habitants. Aucune de ces deux condi-
tions n’étant présente en France, la volonté
décentralisatrice à l’œuvre depuis plus de
vingt ans n’a fait qu’effleurer la question du
logement, tout en conduisant à une transfor-
mation lente et rarement énoncée de façon
claire des modes de conception et de mise en
œuvre de politiques nécessairement locales.

LA PREMIÈRE VAGUE DE 

LA DÉCENTRALISATION : LE TEMPS 

DE LA COPRODUCTION FUSIONNELLE

D’un transfert de compétences…

Au début des années 1980, les premières grandes
lois de décentralisation ont organisé un trans-
fert de certaines compétences de l’État vers les
collectivités territoriales. Les politiques du
logement ne sont pas concernées directement
par cette première vague.
Ce choix de conserver le domaine du logement
entre les mains de l’État central est justifié par
l’intérêt de ce dernier à se préserver des leviers
financiers importants, notamment pour dispo-
ser d’une certaine maîtrise sur l’économie de la
construction ; mais c’est aussi la volonté de
maintenir un système national d’aides à la per-
sonne qui assure une certaine équité territoriale.
Enfin et surtout, ce choix reflète l’absence d’un
niveau territorial pertinent auquel transférer les
compétences : les régions sont encore trop
faibles, les départements sont trop ruraux et les
communes sont trop petites pour qu’on leur
confie des politiques qui, à cette échelle, peu-
vent avoir d’importants effets ségrégatifs.

… à des compétences partagées

En revanche, les décentralisations de l’urba-
nisme aux communes et des politiques sociales
aux départements vont exercer une influence
importante sur les situations locales en matière
de logement et obliger l’État à entrer dans des
logiques de négociation avec les collectivités
locales. C’est ce qui va conduire, au cours des
années 1980 et 1990, à évoquer l’idée, à propos
des politiques du logement, de « compétence
partagée ». Ainsi, la mise en œuvre locale des
politiques du logement de l’État se construit sur



Les mutations des politiques du logement en France depuis la fin des années 1970

78

des négociations et des compromis avec les com-
munes, qui ont la maîtrise de l’usage du sol, et
la montée des préoccupations pour le logement
des personnes les plus défavorisées a rendu
nécessaire une coopération étroite entre l’État
et les départements. Ces politiques procédurales
consacrent alors le rôle central du contrat. Ce
partage des compétences n’a cependant pas
éteint la méfiance de l’État à l’égard des com-
munes, souvent accusées de faire obstacle à la
mixité sociale soit en refusant l’implantation de
logements sociaux sur leur territoire, soit, au
contraire, en s’opposant à toute diversification
en direction de l’offre privée. C’est cette
méfiance qui conduit à l’adoption de mesures
coercitives visant à obliger les communes
urbaines à accueillir au minimum 20 % de loge-
ments locatifs sociaux sur leur territoire (11).

L’émergence de nouveaux acteurs sur l’échiquier

La loi sur le renforcement de la coopération inter-
communale (loi Chevènement, juillet 1999)
change ce contexte de méfiance à l’égard des com-
munes en favorisant la diffusion de la coopéra-
tion intercommunale. En l’absence d’une nouvelle
décentralisation, la loi permet aux communautés
de définir des objectifs qui leur sont propres dans
les « programmes locaux de l’habitat » (PLH) (12),
qui serviront de base de négociation avec l’État
pour orienter l’affectation des aides au logement
social, les politiques de rénovation urbaine et des
aides aux logements privés anciens.
On observe au même moment une métamor-
phose des modes d’action de l’État. Dans un

élan volontariste, celui-ci se dote d’agences
chargées de mettre en œuvre ses politiques.
Créée en 1971, l’Agence nationale pour l’amé-
lioration de l’habitat (ANAH) connaît en 2000
une réforme importante qui conduit à la mise
en place de la « grande ANAH ». Celle-ci voit ses
compétences et son budget élargis : elle est
désormais chargée de l’ensemble des aides à
l’amélioration de l’habitat. L’ANAH devient alors
l’outil de mise en place de la politique de renou-
vellement urbain dans le parc privé.
Puis, la loi de programmation et d’orientation
d’août 2003 met en place l’Agence nationale pour
la rénovation urbaine (ANRU), chargée de sélec-
tionner, en fonction de critères de priorité, les
projets des communes, et de distribuer les crédits.

LA DEUXIÈME VAGUE DE LA

DÉCENTRALISATION : DES POLITIQUES 

LOCALES MUSCLÉES

Le passage à l’échelle intercommunale donne
plus de poids aux politiques locales, d’autant
qu’il supprime, au moins sur le papier, l’argu-
ment selon lequel les politiques communales
sont un facteur de ségrégation sociale, puisque
le niveau communautaire est censé soutenir les
impératifs de mixité et de solidarité. C’est en
tout cas dans cet esprit que la loi « relative aux
libertés et responsabilités locales » du 13 août
2004 franchit un nouveau pas dans le pro-
cessus de décentralisation des politiques de
l’habitat. Outre le transfert complet aux dépar-
tements du fonds de solidarité logement (FSL),

(11) Loi d’orientation pour la ville de 1991, puis article 55 de la loi Solidarité et renouvellement urbains de 2000. Une disposition inverse, dite
« amendement Larcher » (art. L. 301-3-1 du CCH), prise en 1995 dans le cadre de la loi sur la diversité de l’habitat, conditionne la construc-
tion de logements sociaux dans les communes en comptant plus de 35 % à la production d’une quantité supérieure de logements libres.
(12) Les programmes locaux de l’habitat existaient déjà puisqu’ils ont été créés par la loi de décentralisation de 1983, mais ils n’avaient
alors pratiquement aucune valeur légale et étaient généralement élaborés à l’échelle communale. Le passage systématique à l’échelle inter-
communale les a considérablement renforcés.
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la loi offre aux intercommunalités et subsidiai-
rement aux départements la possibilité de rece-
voir délégation des crédits d’aide à la pierre de
l’État pour en assurer la programmation sur leur
territoire.
Cette réforme modifie considérablement la por-
tée des politiques locales de l’habitat. En effet, la
loi prévoit que l’État peut signer avec les EPCI qui
ont adopté un PLH une convention de déléga-
tion pour l’attribution des aides à la pierre
contingentées. Pour les territoires non couverts
par des EPCI ou dont les EPCI n’ont pas signé de
convention, la délégation peut être donnée aux
départements qui le souhaitent. Là où aucune
convention de délégation n’est signée, l’État
continue de programmer directement l’usage des
crédits comme il le faisait précédemment.
Il ne s’agit pas d’une décentralisation des aides
à la pierre, puisque la répartition des enve-
loppes budgétaires reste entre les mains de
l’État. La compétence d’attribution des aides
aux bénéficiaires finaux n’est pas formellement
transférée, mais déléguée sur la base du volon-
tariat. On est donc encore loin d’une véritable
prise en main des politiques locales, mais la
montée de l’intercommunalité a rendu possible
un accroissement de la responsabilité des EPCI
en matière de programmation du logement qui
n’était pas envisageable avant cela. En 2007,
plus de la moitié du budget des aides à la pierre
pouvant être délégué est entre les mains des
collectivités locales.

Un engagement de l’État renforcé 

sur des objets ciblés

La tendance décentralisatrice est contreba-
lancée par l’engagement de l’État dans des poli-
tiques volontaristes qui limitent les marges de
manœuvre des acteurs locaux. C’est le cas du pro-

gramme de rénovation urbaine et du plan de
cohésion sociale lancé à la fin de 2004. Du fait
de circuits de décision et de financement parti-
culiers, les opérations de renouvellement urbain
s’intègrent difficilement dans le cadre des poli-
tiques locales de l’habitat menées par les EPCI,
d’autant que ces derniers ne sont pas en tant que
tels des interlocuteurs de l’agence, laquelle ne
négocie qu’avec des communes.
Pour sa part, le plan de cohésion sociale prévoit
une accélération de la production de logements
locatifs sociaux en chiffrant des objectifs natio-
naux quinquennaux. Afin d’assurer sa réussite,
ces objectifs ont été déclinés, sur la base de cri-
tères statistiques, par régions, départements et
agglomérations, et les représentants locaux de
l’État ont reçu la consigne de veiller à ce qu’ils
soient effectivement atteints. Cette déclinaison
du chiffrage national diffère le plus souvent des
objectifs tirés d’analyses locales qui figurent
dans les programmes locaux de l’habitat.
Le programme de rénovation urbaine et le plan
de cohésion sociale constituent deux facteurs
de tensions locales pour la mise en œuvre des
politiques de l’habitat et sont fréquemment
dénoncés par les EPCI comme contradictoires
avec le processus décentralisateur. Ils peuvent
aussi être analysés comme une maturation de
la position de l’État, qui, d’une part, délègue
l’essentiel des outils des politiques locales de
l’habitat et, d’autre part, resserre ses compé-
tences sur des enjeux qu’il estime prioritaires
et qu’il porte avec autorité.
Sans doute faut-il considérer que l’on se trouve
dans une phase d’apprentissage d’un nouveau
mode de conduite des politiques locales de
l’habitat, qui passe par quelques mouvements
contradictoires avant une stabilisation pro-
bable au cours des prochaines années.
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SYNTHÈSE : 
LA LENTE MATURATION DE LA DÉCENTRALISATION 

DES POLITIQUES DU LOGEMENT
La décentralisation des politiques du logement à l’œuvre depuis une vingtaine d’années 
ne suit pas un processus linéaire. La maturation s’effectue parfois dans des mouvements
contradictoires.

Ainsi, la répartition des tâches décidée lors de la décentralisation de 1982 a permis
l’émergence d’une production partagée des politiques du logement dans les années 1990,
mais le deuxième acte de la décentralisation et l’apparition de nouveaux acteurs ont 
changé la donne, et la situation actuelle semble être caractérisée par une dilution des
responsabilités.

D’autre part, les vingt dernières années ont vu la montée en puissance des interventions 
des collectivités locales. Allant parfois au-delà de leurs compétences, elles ont amorcé
l’élaboration de politiques locales du logement. Dans un mouvement parallèle et paradoxal,
l’État a recomposé ses moyens d’action et s’est constitué en agences, affirmant ainsi 
sa volonté d’agir sur quelques objets ciblés.

Ces évolutions posent la question de la « cohérence verticale » des politiques : peut-il 
exister une politique du logement cohérente aux différentes échelles alors que les décideurs
peuvent parfois avoir des intérêts divergents ?



LA REVUE ENJEUX LOGEMENT – NUMÉRO 2 – JANVIER 2008

81

évolutions des mécanismes d’aide au logement
au cours des trente dernières années ont eu
pour fil conducteur un changement du rapport
du système d’aide au territoire, qui l’en éloigne.
Décrochée du territoire, cette logique porte en
elle quelques importantes contradictions.

ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ 

ET ÉTALEMENT URBAIN

On a longtemps fait, par exemple, le procès des
politiques de soutien à l’accession à la pro-
priété, du PAP au prêt à taux zéro, en mettant
en relief leur contribution à l’étalement urbain
(il y a vingt ans, on parlait de « mitage »). De fait,
jusqu’en 2005, toutes les politiques en faveur
de l’accession sociale conditionnaient le béné-
fice des prêts aidés à l’acquisition de logements
neufs ou nécessitant de gros travaux. L’accession
aidée constituait ainsi un puissant outil pour
soutenir les petites entreprises et artisans du
bâtiment spécialisés dans la construction de
maisons individuelles.
Compte tenu du profil socio-économique des
populations cibles de ces politiques (familles
de salariés à revenus stables mais modestes), le
prix du foncier était la principale variable
d’ajustement pour le coût des opérations, favo-
risant ainsi le processus de périurbanisation
que l’on cherche aujourd’hui à combattre.

En matière de politiques du logement, les
trente dernières années sont marquées par une
triple logique : cohérence budgétaire nationale
pour le profilage des aides, diversification des
enjeux et décentralisation maîtrisée pour la
mise en œuvre locale.
L’impression d’inefficacité de ces politiques,
qui mérite d’être largement nuancée, doit sans
doute beaucoup aux contradictions qui oppo-
sent ces trois logiques. L’observation de leur
mise en œuvre dans les marchés locaux du
logement permet d’illustrer ces contradictions.

Logique budgétaire 
d’accompagnement 
du marché et marchés locaux

Le logement étant essentiellement un bien mar-
chand, il convient, dans une perspective globale
d’équilibre budgétaire, d’accompagner les
mécanismes du marché en aidant les ménages
modestes à en payer le prix (aide à la personne)
et en canalisant l’investissement vers des objets
utiles à l’économie nationale (secteur du bâti-
ment, investissement locatif…). Or, les grandes

Politiques de l’habitat et marchés
locaux du logement : 
contradictions et décalages
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institutions locales, principalement des communes,
mais également des intercommunalités, dont la
capacité à mener de véritables politiques commu-
nautaires reste très inégale. Dans cette longue phase
d’apprentissage de la décentralisation, beaucoup
d’étapes restent à franchir, mais les difficultés ren-
contrées mettent en exergue quelques questions
fondamentales auxquelles il faudra apporter des
réponses au cours des prochaines années. Parmi
celles-ci, il faut sans doute s’interroger parti-
culièrement sur les moyens d’une meilleure adap-
tation des outils financiers des politiques du
logement à la diversité des contextes locaux, au
risque sans doute de poser la question de l’équité
territoriale de ces politiques autrement que par le
contingentement et le zonage.

SUCCÈS DES DISPOSITIFS ET SATISFACTION

DES BESOINS LOCAUX

La fin des années 1990 et le début des années
2000 sont caractérisés par une vive reprise de la
construction de logements neufs en France. Les
politiques ont grandement contribué à ce succès,
qui doit beaucoup à la création du prêt à taux
zéro en 1995 et à la mise en place d’incitations
fiscales très avantageuses pour l’investissement
locatif (système Périssol de 1995 à 1999 puis
Besson de 1999 à 2003 et Robien depuis 2003).
Les produits immobiliers mis sur le marché dans
ce cadre sont très typés : majoritairement des mai-
sons individuelles périurbaines d’un côté, surtout
des petits logements locatifs urbains de l’autre.
Dans les deux cas, l’un des enjeux majeurs, pour
les acteurs économiques, est de produire des
biens à prix modérés, tant pour les accédants à
revenus modestes que pour des investisseurs à la
recherche du meilleur rendement. On comprend
dès lors que la croissance de la construction

CALIBRAGE NATIONAL DES AIDES 

ET DIVERSITÉ DES CONTEXTES LOCAUX

L’exemple des politiques d’accession contribue
aussi à mettre en relief les contradictions entre
la banalisation des mécanismes d’aide et la
nécessaire approche locale des marchés du
logement. En effet, l’accession sociale à la pro-
priété ne peut se développer au même rythme
selon que les marchés locaux du foncier et du
logement pourront permettre ou non la pro-
duction d’une offre accessible pour le public
cible de ces politiques. De fait, les barèmes
nationaux du prêt à taux zéro produisent de
fortes inégalités territoriales et exigent des
collectivités locales qui misent sur le dévelop-
pement de l’accession sociale des efforts finan-
ciers très différents selon les niveaux de prix de
leurs marchés immobiliers.

Plus largement, ces inégalités montrent la contra-
diction qui oppose la persistance d’un pilotage
national et unifié des règles, des aides et de pro-
grammes quantitatifs à la montée en puissance
d’une approche locale et décentralisée des poli-
tiques de l’habitat. La rigidité de la gamme des
produits du logement social se heurte ainsi au
besoin d’adaptation aux contextes locaux. De
même, la mise en œuvre des objectifs de cons-
truction du plan de cohésion sociale se trouve
confrontée à l’évaluation locale des besoins telle
qu’elle ressort des programmes locaux de l’habi-
tat. Les dix années de décentralisation lente des
politiques du logement mènent ainsi à la ren-
contre frontale partout où s’élaborent de véri-
tables politiques de l’habitat, entre une logique
étatique descendante et des formulations locales
issues de négociations propres à chaque site.
Sans doute faut-il voir aussi dans ces contradictions
la persistance d’une défiance de l’État à l’égard des
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peuvent sans peine se contenter de grands indi-
cateurs rendant compte principalement de
l’activité productive et de son efficacité à répon-
dre aux enjeux nationaux (emploi, rendement
fiscal, diversité de l’offre, etc.), la probléma-
tique locale de l’habitat passe par des moyens
d’évaluation capables de rendre compte de
l’ampleur des interactions qui caractérisent les
marchés locaux du logement et d’intégrer la
longue durée.

PARCOURS RÉSIDENTIEL, ACCESSION 

À LA PROPRIÉTÉ, MIXITÉ SOCIALE

Il est devenu classique, lorsqu’on évoque les mar-
chés locaux du logement, d’insister sur le rôle des
mobilités résidentielles comme mécanismes fon-
damentaux de la production de l’offre (13). Dans
ces conditions, l’évaluation des politiques locales
du logement et leur calibrage supposent une
analyse des effets en chaîne que peuvent pro-
duire des mécanismes partiellement vertueux.
Par exemple, les politiques favorables à l’accession
à la propriété ont été formulées, dès la fin des
années 1970, dans une optique de promotion de
« parcours résidentiels ascendants », voire de
contribution indirecte à la lutte contre les exclu-
sions (14). En effet, l’accroissement de l’accession
sociale à la propriété est considéré comme devant
constituer un formidable accélérateur de la mobi-
lité résidentielle, principalement en provenance
du parc locatif social. La dynamique vertueuse qui
en résulte accroît l’offre HLM et réduit l’ampleur
des listes d’attente. Mais, mécaniquement, ces pro-
cessus contribuent aussi à une paupérisation de

neuve engendrée par ces politiques entre 1997 et
2005 se soit principalement concentrée dans les
communes rurales et les villes moyennes de pro-
vince, laissant de côté les grandes villes et la région
parisienne, où les besoins sont pourtant les plus
forts (voir l’encadré 1).
À d’autres moments de l’histoire récente, on a pu
voir comment les acteurs du marché pouvaient
s’emparer avec une grande efficacité des mécanis-
mes d’aide pour élaborer des produits immobiliers
plaqués sur une conjoncture favorable. L’exemple
des résidences étudiantes privées créées dans le
cadre des « avantages Méhaignerie » entre la fin des
années 1980 et le début des années 1990 en four-
nit une illustration intéressante (voir l’encadré 2).
Ces exemples mettent en relief la probléma-
tique complexe de coexistence de deux échelles
de fonctionnement du marché du logement
(un marché national, des marchés locaux) dont
la caractéristique est de ne pas s’emboîter. C’est
ainsi que le succès d’une politique, au sens
macroéconomique du terme, peut faire peser des
risques importants au niveau local.

Les marchés locaux 
du logement : lieux 
d’interactions multiples

Alors que les logiques macroéconomiques de
l’approche nationale des aides au logement

(13) Si, chaque année, environ 2 millions de ménages quittent un logement pour en occuper un autre et qu’il s’en construit 400 000 neufs,
l’offre dégagée par la mobilité est cinq fois supérieure à celle issue de la construction neuve.
(14) C’était même tout l’argumentaire de Pierre-André Périssol pour promouvoir le prêt à taux zéro dans son ouvrage programmatique :
En mal de toit, Périssol P.-A., L’Archipel, Paris (1995), 174 p.
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Dans un registre complémentaire, les poli-
tiques productivistes tendent souvent à négli-
ger la durée de vie des logements dont elles ont
promu la construction. L’histoire des grands
ensembles, fondée sur une diversité de produits
immobiliers (dominée par le logement social,
il est vrai), devrait, par exemple, donner à réflé-
chir sur l’idée selon laquelle la proximité de
produits différenciés induit durablement la
mixité sociale (voir l’encadré 4), et conduire à
envisager ce type de politiques comme un défi
sur la durée, dont l’enjeu essentiel est de pré-
server les équilibres qui se sont mis en place
mécaniquement lors de la livraison de loge-
ments neufs.
On peut prolonger la réflexion en évoquant la
multiplication des mécanismes d’aide ciblés sur
les propriétaires privés et assortis de contre-
parties à durée limitée : engagement de location
de neuf ans pour les aides à l’investissement
locatif, conventionnement du parc privé avec
ou sans travaux, etc. La question du devenir de
ces logements à l’achèvement de la période
d’engagement n’est que très rarement posée ;
elle peut pourtant constituer une probléma-
tique locale majeure lorsque ces aides se sont
traduites par l’arrivée presque simultanée de
plusieurs milliers de logements qui risquent
d’être mis en vente par les investisseurs, tout
aussi simultanément, neuf ans plus tard.

Le tableau dressé de cet ensemble de contradic-
tions montre que les succès accumulés par les
politiques de l’habitat au cours des trente der-
nières années ne doivent pas masquer le fait que,
depuis que les logiques marchandes sont redeve-
nues dominantes dans le secteur du logement,
celles-ci produisent des conséquences sociales et
urbaines fortement différenciées à l’échelle locale.

l’occupation du parc social, surtout là où l’absence
d’attractivité résidentielle condamne les quartiers
à n’accueillir que les ménages dont les marges de
manœuvre sont faibles (voir l’encadré 3).
On perçoit ici la contradiction fondamentale
entre parcours résidentiels ascendants et mixité
sociale, dès lors que la diversité de l’offre de loge-
ments n’est pas assurée à l’échelle des quartiers
et que persistent de fortes disparités d’attractivité.

DE LA DÉCISION NATIONALE AUX EFFETS

LOCAUX : INERTIE ET LONGUE DURÉE

L’inertie du système du logement, due à la fois
à la durée de vie des biens et à la lenteur de sa
production, conduit également à d’importants
décalages temporels qui perturbent l’efficacité
des politiques qui s’y appliquent.
Le changement de doctrine de l’État sur la ques-
tion de la démolition des logements sociaux s’est
produit en 1998, à un moment où la relative
détente de la demande conduisait à un accroisse-
ment de la vacance dans les immeubles situés dans
les quartiers les moins attractifs. Ce contexte a
contribué à faire monter l’idée selon laquelle, une
partie du parc social étant devenue obsolète,
l’occasion se présentait d’en démolir une fraction
pour restructurer lourdement les quartiers concer-
nés. Mais de ce changement de doctrine à sa mise
en œuvre, puis à son extension dans le cadre du
programme piloté par l’ANRU, il s’est logiquement
écoulé plusieurs années, marquées par un fort
retour de la tension de la demande et une baisse
de la rotation, y compris dans les quartiers les plus
difficiles. C’est ainsi que la mise en œuvre et la
légitimité même d’une politique conçue dans un
contexte donné sont mises en cause par la trans-
formation de ce contexte, avant même que celle-ci
ait commencé à produire des effets.
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La recomposition lente du système des acteurs
des politiques locales de l’habitat, concrétisée par
une décentralisation par étapes accompagnée
d’une clarification progressive du rôle de l’État,
va dans le sens d’une meilleure prise en compte
de la diversité des territoires et de leurs marchés
locaux. Mais cette recomposition est encore au
milieu du gué : les résistances sont nombreuses
et l’expertise des collectivités locales reste très
inégalement répartie, alors que les services
déconcentrés de l’État canalisent leurs efforts sur
quelques points jugés essentiels et laissent par-
fois à leurs partenaires un sentiment d’abandon.
Dans le même temps, la déterritorialisation des
aides rencontre les limites de son efficacité : la
relative maîtrise budgétaire qu’elle permet nuit
en retour à la capacité des aides à répondre aux
besoins en logements sans desservir les autres
équilibres prônés par les politiques nationales
et locales (maîtrise de l’urbanisation, dura-
bilité, mixité sociale…).
Sans doute peut-on tirer de la conjonction de
ces deux tendances quelques pistes de réflexion
pour l’avenir.
Le développement des aides destinées à l’acces-
sion à la propriété va dans le sens des aspira-
tions de la majorité des ménages et constitue
de ce fait un facteur de progrès supplémen-
taire, mais l’expérience accumulée au cours des
trente dernières années montre la nécessité de
la poursuite du développement, en parallèle,
d’une offre diversifiée comportant des secteurs
locatifs abondants et surtout bien répartis sur
le territoire. Faute de cela, l’accroissement de
la propriété peut devenir un puissant moteur
de ségrégation spatiale et d’aggravation de la
situation des quartiers de relégation.
Dans ce cadre, le maintien de politiques quan-
titatives ambitieuses de production de loge-

ments sociaux et d’aide à l’investissement loca-
tif reste nécessaire, mais celles-ci gagneront
à intégrer plus nettement des préoccupations
territoriales, par exemple en introduisant des
modulations des aides et en clarifiant les cri-
tères de la répartition géographique des cré-
dits de l’État. Il faut réintroduire « du territoire »
dans toutes les aides directes et indirectes à la
production de logements.
Enfin, la poursuite du mouvement décentrali-
sateur suppose une clarification rapide du par-
tage des tâches entre les grands acteurs des
politiques locales de l’habitat, condition néces-
saire à un exercice plein de leurs prérogatives
par les collectivités territoriales.
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Nombre de logements neufs pour 1 000 habitants

Moins de 43 logements

De 43 à 48,9 logements

De 49 à 67,9 logements

69 logements et plus

! La construction neuve dans les régions françaises entre 1996 et 2005

Sources : Sitadel – Ministère de l’Équipement.

! Accroissement du nombre de mises en chantier entre 1997 et 2005 selon les tranches d’unités urbaines

Encadré 1. Répartition spatiale de la construction neuve entre 1996 et 2005 
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Encadré 2. 1986-1996 : l’avantage fiscal Méhaignerie et le logement 
étudiant ; un faisceau de facteurs crée un produit immobilier

Au milieu des années 1980, le parc de loge-
ments en France connaît une évolution
inquiétante : la baisse continue du parc loca-
tif privé sous l’effet d’une réorientation mas-
sive de l’épargne des ménages vers les
placements financiers à haut rendement et
très faible fiscalité. Cette tendance, amorcée
dès la fin des années 1970 (loi Monory de
1978), est accentuée par la loi Quilliot, très
protectrice pour les locataires.
Entre 1978 et 1988, le parc locatif privé a
perdu près de 900 000 unités, passant de
5,2 à 4,3 millions de logements.
Dès 1985, le gouvernement tente de renver-
ser la tendance en créant une aide fiscale
destinée à encourager les personnes phy-
siques à investir dans l’immobilier résidentiel
de rapport. En 1986, la loi Méhaignerie
abroge la loi Quilliot et s’accompagne d’un
accroissement sensible de l’aide fiscale. Très
vite, l’hémorragie s’arrête.
Mais c’est surtout deux ans plus tard que la
machine sera lancée, à partir de 1988, puis
de 1990, sous le double effet du lancement
du programme « Université 2000 », qui pré-
voit de nouvelles implantations universitaires

dans les villes de province, et de l’ouverture
de l’allocation logement aux étudiants.
La conjonction d’un mécanisme d’aide parti-
culièrement attractif avec l’accroissement de la
demande et sa solvabilisation suscitent rapi-
dement un engouement très fort. Entre 1988
et 1996, l’investissement locatif a repris une
pente ascendante, gagnant près de 500000
unités en huit ans. Mais ces nouveaux loge-
ments ont un profil très particulier : les trois
quarts sont des petits logements (160 000
studios et 210000 deux pièces) et sont situés
dans les villes de province de plus de 100000
habitants. Pour beaucoup, il s’agit de loge-
ments en résidences étudiantes privées. Dans
le même temps, le parc privé de logements de
quatre pièces et plus ainsi que celui de l’agglo-
mération parisienne ont poursuivi leur décrue.
L’efficacité de ces aides pour préserver la
diversité de l’offre de logements n’est donc
qu’apparente. Elle masque une profonde
transformation du secteur locatif privé, qui
se spécialise de plus en plus dans l’accueil
des premières étapes des parcours résiden-
tiels et disparaît progressivement de l’offre
familiale des grandes villes chères.
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Encadré 3. 1995-2006 : fluctuation de l’accession sociale, effets 
de chaîne et tension de la demande sociale

Composé de 4,2 millions d’unités, le parc
locatif social donne lieu à une forte demande,
puisqu’on estime à près de 1,3 million le
nombre de demandeurs inscrits sur les listes
d’attente.
Avec une production moyenne de l’ordre de
60000 unités par an depuis la fin des années
1990 (hors logements intermédiaires et PLS),
le véritable enjeu de l’amélioration des condi-
tions d’accès à ces logements est la rotation
des locataires. La dynamique de l’accession
sociale à la propriété est l’un des principaux
facteurs de cette rotation. Depuis la réforme
de 1977, ce couple accession sociale-rotation
HLM a connu quatre séquences :
• à la fin des années 1970 et au début des
années 1980, le PAP joue au maximum son
effet de moteur social; 465000 locataires HLM
ont accédé à la propriété entre 1979 et 1984;
• la crise du PAP provoque un effondrement
de ces sorties au cours des périodes suivantes :
207000 sorties seulement entre 1987 et 1992
et 265000 entre 1992 et 1996;
• la machine est relancée avec la création du
PTZ, puisqu’on enregistre une reprise de
l’accession à la propriété des locataires du parc
social entre 1996 et 2002, avec 324000 sorties;
• depuis le début des années 2000, la hausse
des prix immobiliers a brusquement freiné
cette dynamique et, avant que les résultats
de l’enquête logement de 2006 ne four-
nissent le nombre de sorties du parc social,

on constate qu’entre 1999 et 2005 la rota-
tion a baissé de près de trois points (soit une
perte de capacité d’accueil annuelle de plus
de 110000 ménages (15)).
Arrêtons-nous sur les deux dernières périodes.
La première est consécutive à la création du
PTZ (1995), à un moment de modération
des prix immobiliers, de forte baisse des taux
d’intérêt et de décrue du chômage. La
relance de l’accession sociale a grandement
favorisé l’entrée de nouveaux ménages dans
le parc HLM et une certaine détente de la
demande, suscitant même, chez certains
bailleurs, l’intégration de démarches de
commercialisation inspirées du marketing.
Mais la médaille a son revers, dans la mesure où
les ménages qui quittent le parc social pour
accéder à la propriété sont souvent ceux qui
contribuaient à une certaine mixité sociale dans
les quartiers les plus pauvres. Après leur départ,
ils sont généralement remplacés par des
ménages moins solvables, ce qui accélère le
processus de paupérisation du parc social.
Parallèlement, l’accélération de la rotation en-
traîne mécaniquement un accroissement de la
vacance entre deux locataires, voire des diffi-
cultés de relocation des logements situés dans
les quartiers dont l’image est mauvaise. Ce pro-
cessus a grandement contribué, à la fin des
années 1990, à faire émerger la problématique
de l’obsolescence de certaines composantes du
parc social et à laisser envisager leur démolition.

(15) Le parc étant composé de 4,2 millions de logements, un point de rotation équivaut à 42 000 attributions.
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Encadré 3. (suite)

! Taux de rotation dans le parc locatif social (France entière) de 1989 à 2005

Depuis 2000, le retournement de tendance
est violent, sous l’effet du ralentissement de
la primo-accession, de la reprise du chô-
mage et, surtout, de la hausse des prix, qui
annule, pour les plus modestes, les effets
de la poursuite de la baisse des taux et
l’allongement de la durée des prêts. La

demande de logements sociaux est de nou-
veau très tendue et les files d’attente
s’allongent. Les opérations de rénovation
urbaine sont rendues plus difficiles, mais la
vacance est à un niveau historiquement
bas, et il est probable que la paupérisation
du parc ait ralenti.

Source : Enquête sur le parc locatif social.
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Encadré 4. Avant 1977 : la composition du parc des grands ensembles, 
questions sur l’articulation entre produit immobilier et mixité sociale

Sans jamais utiliser les termes de « mixité
sociale », la production des grands ensem-
bles a partiellement reposé sur la volonté de
mélanger, dans les nouveaux quartiers, des
statuts d’occupation et des catégories de
logements locatifs différenciées.
En effet, jusqu’à la réforme de 1977, les orga-
nismes HLM avaient à leur disposition une
large palette de financements correspondant
à une gamme de produits :
• les HLM-A (pour « accession »), qui servaient
à financer la production d’immeubles com-
mercialisés auprès de la clientèle de l’accession
aidée à la propriété. C’est ce financement qui
est à l’origine de l’essentiel des copropriétés
que l’on rencontre dans les grands ensembles;
• les ILM (immeubles à loyer moyen) et ILN
(immeubles à loyer normal), pour des produits
loués sous des plafonds de ressources supé-
rieurs à ceux des HLM ordinaires (ILM), voire
sans plafonds (ILN), qui introduisaient dans les
quartiers ce que nous appellerions aujourd’hui
du locatif intermédiaire ou libre, au même titre
que ce que construit la Foncière Logement
dans les opérations de l’ANRU;
• les programmes sociaux de relogement (PSR)
et les programmes à loyer réduit (PLR), destinés
à reloger à bas loyer des familles évincées lors
des opérations de rénovation des quartiers
anciens ou dans le cadre de la résorption des
bidonvilles, et dont les profils sont assez proches
des logements d’insertion d’aujourd’hui;
• les HLM-O (pour « ordinaires »), qui consti-
tuaient le produit principal du logement social.
Cette diversité de produits a été vivement cri-

tiquée au milieu des années 1970 (notamment
dans le rapport Barre de 1975) pour ses effets
jugés ségrégatifs. C’est l’un des arguments qui
justifient, dans la réforme de 1977, la création
d’un produit financier unique pour le logement
social : le PLA (prêt locatif aidé, devenu « prêt
locatif à usage social » – PLUS – en 2000).
La mise au point des politiques de mixité
sociale à partir du début des années 1990
repose sur un changement des échelles
d’approche de la question. Ce qui était
dénoncé à l’échelle des immeubles devient
une vertu une fois décliné à celle du quar-
tier, voire de la commune. C’est ce change-
ment qui conduit à prôner de nouveau le
mélange des produits immobiliers dans les
projets de renouvellement urbain.
L’expérience des grands ensembles devrait
inciter à la prudence. En effet, la diversité d’ori-
gine s’est progressivement diluée sous l’effet
de la dégradation des immeubles les plus
pauvres (la plupart des PLR et PSR sont démo-
lis ou le seront prochainement), de la banali-
sation des plus chers (faute de demande, la
plupart des ILM et ILN ont été conventionnés
au cours des années 1980 et 1990 à l’occasion
d’opérations de réhabilitation) et de la déva-
lorisation de nombreuses copropriétés situées
dans les grands ensembles. Les processus
sociaux et urbains ont eu raison de la diversité
des premières années, montrant que, conçue
dans la durée, la mixité sociale est surtout une
affaire d’attractivité résidentielle, laquelle ne
repose que secondairement sur la diversité des
produits immobiliers.
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Sources
Montant moyen des aides par rapport à l’indice des loyers
F. Carcoel, D. Cornuel, Les Aides personnelles au logement : finalités,
impacts et perspectives, dossier d’étude Allocations familiales
no 34, juillet 2002.

Source du graphique : pour les aides, Comptes du logement
depuis 1984, CNAF avant 1984 ; pour les indices des loyers, 
Insee et ministère du Logement.

Évolution chiffrée des aides aux consommateurs 
et aux producteurs ainsi que des avantages fiscaux
Source : Comptes du logement.

Évolution chiffrée des aides contingentées et des aides
non contingentées
Source : Comptes du logement.

MARCHÉ DU LOGEMENT

Nombre de logements neufs commencés
Sources : séries longues de Jacques Friggit, Comptes du logement.

Taux de vacance
Sources : Insee, RGP.

Indice des prix à la consommation et indice général 
des loyers
Rapport 2006 sur l’évolution des loyers dans le parc privé,
ministère du Logement. Sources : Insee, enquête loyers et charges.

Part des propriétaires occupants
Source : Comptes du logement.

Nombre moyen de personnes par logement
Futuribles, Étude rétrospective et prospective des évolutions 
de la société française (1945-2030) : logement et habitat,
Centre de prospective et de veille scientifiques et techniques 
du ministère de l’Équipement. Source : Insee.

Nombre moyen de pièces par logement
Futuribles, Étude rétrospective et prospective des évolutions 
de la société française (1945-2030) : logement et habitat,
Centre de prospective et de veille scientifiques et techniques 
du ministère de l’Équipement. Sources : Insee, recensements
généraux de la population (sauf pour 1992 : enquête logement).

ÉVOLUTIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES

Emploi
Chômage :
Taux de chômage en CVS. Source : Insee.

Intérim
Nombre d’intérimaires en CVS. Source : Unédic.

Ménages
Population
Population en milliers, y compris DOM. Source : séries longues
de Jacques Friggit.

Nombre de ménages
Nombre de ménages en milliers, y compris DOM. 
Source : séries longues de Jacques Friggit.

Taux d’activité des femmes
Taux d’activité de l’ensemble des femmes (entre 15 et 64 ans), en mars
de chaque année, sauf les années de recensement (avril en 1975 
et 1982; janvier en 1990 et 1999), jusqu’en 2001, taux d’activité 
en moyenne annuelle à partir de 2002. 
Source : Insee, enquêtes emploi.

Nombre de familles monoparentales
Familles monoparentales : un parent isolé avec un ou plusieurs
enfants célibataires. Source : Insee, recensements de la population.

Indice de jeunesse
Rapport entre la population de moins de 20 ans et la population
de plus de 60 ans. Source : Insee, bilans démographiques.

Nombre moyen de personnes par ménage
Sources : recensements 1975 à 1990, estimations à partir 
du recensement 1999, de Sitadel et de l’enquête annuelle 
de recensement 2005, Insee et SESP.

Nombre de divorces pour 1000 couples mariés
Sources : ministère de la Justice, Insee, Situation démographique
pour les femmes mariées.

Mobilité
Solde migratoire des différentes catégories d’espaces
Futuribles, Étude rétrospective et prospective des évolutions 
de la société française (1945-2030) : la mobilité globale et ses
déterminants, Centre de prospective et de veille scientifiques 
et techniques du ministère de l’Équipement. Source : Insee.

Évolution des taux instantanés de migration interne
INSEE Premières, Les Migrations en France entre 1990 et 1999,
février 2001. Sources : RGP, Insee.

Taux d’intérêt
Taux d’intérêt nominal à long terme
Taux d’inflation
Taux d’intérêt réel à long terme
Source : séries longues de Jacques Friggit.

POLITIQUES

Montant des aides à la personne perçus
Source : Comptes du logement.

Nombre de bénéficiaires des aides au logement
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Pour éclairer les constats de la rétrospective nationale, la grille

d’analyse que cette rétrospective propose a été appliquée 

à deux territoires, tous deux de taille significative et connaissant 

un fort développement. Ces textes sont largement alimentés 

par les études et missions de conseil conduites par leurs 

rédacteurs dans ces territoires. Ils proposent un regard expert 

sur les politiques locales, qui ne traduit pas nécessairement 

la perception qu’en ont les acteurs qui les organisent.
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Le cas de
l’Essonne
L’Essonne est représentative de l’explosion urbaine de la seconde couronne francilienne, 
tout en constituant un concentré des enjeux propres à l’agglomération parisienne. 
L’étude décrit la nature spécifique de la crise du logement et analyse les politiques 
publiques mises en œuvre localement.



Créé en 1964, le département de l’Essonne compte aujourd’hui 1 188 000 habitants. 
Son territoire a été assez largement façonné par l’intervention de l’État, qui, souhaitant
organiser le desserrement parisien, a mis en œuvre une lourde politique d’aménagement. 
La stratégie de l’État en Essonne a pris deux visages : au nord-ouest du département, 
elle a consisté dans un aménagement scientifique, favorisant l’implantation d’un pôle 
de recherche ; dans la vallée de la Seine, la stratégie a visé le développement de l’habitat,
afin de loger les nouveaux arrivants issus de Paris ou de la première couronne.
En un certain sens, cette politique a « réussi ». Des écoles prestigieuses et des centres 
de recherche se sont implantés à l’ouest. La vallée de la Seine a accueilli les divers produits
logement inventés depuis l’après-guerre, et notamment la ville nouvelle d’Évry, point
d’orgue de la politique étatique. Le solde migratoire particulièrement élevé dans les années
1960 et 1970 témoigne de la fonction d’accueil du département de l’Essonne, réceptacle 
des classes moyennes et plus modestes du secteur public.
Rapidement, les tendances ont évolué. En 1985, le recensement a montré un brusque
ralentissement de la croissance de la population, dû notamment à la chute du solde
migratoire. Si la pression démographique perdure jusqu’à aujourd’hui, c’est que le solde
naturel se maintient à un niveau élevé, et que la jeunesse de la population induit un
phénomène de décohabitation plus important qu’ailleurs. Les tendances de la construction
évoluent également : le foncier mobilisable s’épuise, et la production de logements chute.
Les évolutions sociologiques sont également inquiétantes : les classes moyennes quittent 
le territoire, et les écarts de richesse se creusent, notamment entre l’ouest et l’est 
du département.
Dès lors, le système fonctionne en vase clos, et on assiste à une recomposition de
micromarchés sur des cycles courts. Chaque micromarché fonctionne indépendamment 
des autres, et connaît des transformations rapides. Face à ces évolutions, l’intervention 
de l’État se modifie quelque peu : à l’ouest, où le marché se porte bien, l’aménagement
scientifique se poursuit, mais à l’est, dans la vallée de la Seine, une politique de réparation
succède au développement urbain. Parallèlement, les politiques locales s’organisent. 
Le Conseil régional et le Conseil général semblent se contenter pour le moment de calquer
leurs aides sur celles de l’État. Les communes et les intercommunalités sont quant à elles 
à la recherche de marges de manœuvre, et développent des politiques très… locales.
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La crise du logement

Dans les années 1960 et 1970, la croissance de
la population en Essonne est exceptionnelle.
Elle est plus de trois fois supérieure à la crois-
sance de la population francilienne. Mais cette
dynamique est freinée tout aussi brutalement
qu’elle a commencé : le recensement de 1982
montre une chute du taux de croissance de la
population dans le département, signe que
l’Essonne rentre dans la « normalité » franci-
lienne. La pression démographique n’en est pas
moins réelle : si le taux de croissance a chuté à
0,96 % en 1982, la croissance de la population
française se situe seulement à 0,48 %.

D’une croissance exogène 
à une croissance endogène

L’exceptionnelle croissance de la population
dans le département dans les années 1960 est
pour l’essentiel une croissance exogène. Le
solde migratoire atteint 4,84 % pour la période
1968-1975. Il se maintient à un niveau élevé
pendant la période intercensitaire suivante
(1975-1982).
Cette croissance exogène est principalement
alimentée par l’arrivée de populations pari-
siennes ou de première couronne : l’Essonne
joue alors le rôle de « territoire de desser-
rement » dans l’agglomération, accueillant mas-
sivement les catégories sociales intermédiaires,

et notamment les salariés du secteur public aux
revenus modestes ou moyens.
Le recensement de 1982 montre une évolution
brutale de la démographie en Essonne : le solde
migratoire chute à 0,1 %, tandis que le solde
naturel se maintient aux alentours de 1 %. Le
recensement de 1990 confirme cette tendance.
Une troisième période s’ouvre avec le recen-
sement de 1999 : le solde migratoire devient
négatif (– 0,38 %). L’Essonne perd des habitants
au profit du grand bassin de l’Île-de-France,
mais surtout au profit du reste de la France.
La croissance de la population essonnienne est
désormais endogène : le solde naturel se main-
tient à un niveau relativement élevé. L’indice
de jeunesse est particulièrement important :
il est de 1,75 alors que l’indice n’est que de
1,24 au niveau national. La jeunesse de la
population induit un phénomène de décohabi-
tation plus important qu’ailleurs.

Une stabilisation 
de l’étalement urbain 
due à l’épuisement 
du foncier mobilisable

Alors que l’étalement urbain est encore un phé-
nomène important dès les années 1980, il se sta-
bilise ensuite. Les politiques ne peuvent plus
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répondre à la crise du logement par l’étalement
urbain, car le foncier s’épuise. Plusieurs confi-
gurations particulières expliquent cette pénurie.
Dans le nord du département, la densité est
déjà très élevée, mais d’autres contraintes
s’additionnent : les zones inondables sont
légion et l’aéroport d’Orly rend de nombreux
terrains inconstructibles, car situés dans la
zone de bruit.
À l’est et au sud, les plateaux de la Beauce
constituent des réserves foncières convoitées,
mais difficilement mobilisables. En effet, si ces
terrains sont urbanisables au SDRIF, ils ne sont,
dans les faits, pas consommables pour des rai-
sons politiques (les agriculteurs et les écolo-
gistes étant influents sur cette question). Ce
blocage constitue par exemple un handicap
pour le territoire du plateau de Saclay.
Enfin, les contraintes foncières dans les vallées
de l’Essonne sont liées à des raisons sociolo-
giques. Les populations de ces vallées en voie de
gentrification limitent les marges de manœuvre
de la mobilisation du foncier par les élus locaux.

Une crise dans 
la production de logements

À la fin des années 1980, l’Essonne construisait
près de 7 000 logements par an en moyenne.
Cette période phare de la construction corres-
pond au boum de la périurbanisation. Mais les
années 1990 sont marquées par un fort ralen-
tissement de la construction. Entre 1996 et
2000, la construction moyenne annuelle

atteint à peine les 4 000 logements. Depuis
2000, on observe une légère reprise de la
construction, mais elle doit être imputée à
quelques grandes opérations d’envergure
comme à Massy, Saint-Germain-lès-Corbeil et
Ris-Orangis. Cette reprise reste insuffisante au
regard des besoins.
En termes de logements sociaux, l’Essonne
obtient des résultats particulièrement faibles :
avec seulement 9 393 mises en service de loge-
ments locatifs sociaux entre 1990 et 1999, le
département réalise deux fois moins de loge-
ments sociaux que le Val-de-Marne, les Hauts-
de-Seine et la Seine-Saint-Denis.

Source : Sitadel.

! Nombre de logements commencés en Essonne
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Système en vase clos 
et fractalisation sociale

La demande devenue endogène et le foncier
venant à s’épuiser, le système essonnien fonc-
tionne désormais en vase clos. On assiste donc
à un mouvement de recyclage et de recomposi-
tion de l’offre existante qui alimente un proces-
sus de spécialisation sociale. Cette spécialisation
prend la forme d’une fragmentation en cascade
des territoires : fragmentation entre les com-
munes, au sein des communes et entre les habi-
tants et les emplois.

UNE FRACTALISATION SOCIALE 

ENTRE COMMUNES

On peut distinguer trois grands territoires aux
dynamiques sociales différentes :
• le territoire de l’ouest du département
concentre une population importante de cadres
dont le revenu fiscal de référence par foyer est
élevé. Le marché du logement est particuliè-
rement tendu sur ce territoire, avec un faible
taux de rotation et des prix qui s’envolent ;
• le territoire de la vallée de la Seine constitue
aujourd’hui le territoire d’accueil de la préca-
rité. Il concentre les plus forts taux de loge-
ments sociaux du département. C’est un
territoire de passage, une variable d’ajustement
du département et de la région, où le taux de
rotation dans les logements est particuliè-
rement élevé. Le territoire est en perte d’attrac-
tivité, la construction y est faible, et la vacance
importante. La population est jeune, et le phé-
nomène de décohabitation particulièrement
important ;

Une évaporation 
des catégories sociales
intermédiaires

Dans les années 1960, les nouveaux arrivants
sont pour majorité des catégories sociales
intermédiaires. Durant les Trente Glorieuses,
le rôle premier de l’Essonne au sein de l’agglo-
mération parisienne est d’accueillir les classes
moyennes, et notamment les salariés du secteur
public. L’offre de logements correspondait alors
parfaitement à leurs besoins. Ces salariés sont
d’ailleurs encore surreprésentés en Essonne,
comme dans le Val-de-Marne : ils constituent un
tiers des salariés résidant dans le département.

Aujourd’hui, ces catégories sociales intermé-
diaires sont les plus fragilisées. La demande des
catégories sociales intermédiaires n’est plus
satisfaite. La pénurie massive de logements en
Île-de-France et en Essonne ainsi que les diffi-
cultés de la vie quotidienne (déplacements…)
incitent au premier chef ces ménages à préfé-
rer la province. Ainsi, quand on observe la
répartition des actifs ayant quitté l’Essonne
selon leur catégorie socioprofessionnelle, on
s’aperçoit que près de 60 % des actifs migrant
hors du département sont soit des professions
intermédiaires, soit des employés. D’autre part,
à l’échelle de l’Île-de-France, on observe que
les ménages ne disposant que d’un seul revenu
d’activité sont ceux qui quittent massivement
le territoire régional. Ce sont les classes moyen-
nes dans toute leur diversité qui s’évaporent.
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• les territoires interstitiels sont dans une situa-
tion plus contrastée : des communes en voie de
gentrification et d’importantes poches de pau-
vreté s’y superposent. C’est le cas du Val d’Yerres,
du Val d’Orge et des Portes de l’Essonne.

UNE FRACTALISATION SOCIALE 

AU SEIN DES COMMUNES

L’observation de la situation des communes de
l’Essonne par rapport à la part de pauvres dans
leur population de moins de 65 ans d’une part,
par rapport à la part de cadres dans leur popu-
lation active d’autre part, permet d’apprécier
leurs caractéristiques sociales.
Cette observation montre que les communes
situées dans la bande centrale de l’Essonne
(« l’Écharpe ») comptent à la fois beaucoup de
ménages modestes et beaucoup de ménages
aisés. Cela est encore plus vrai pour les commu-
nes du nord-est. Au contraire, les communes du
sud se situent largement en dessous de la
moyenne de l’Île-de-France : elles sont donc
socialement homogènes et concentrent pour la
majorité d’entre elles des cadres.
On pourrait considérer que les communes du
nord accueillant à la fois des ménages pauvres
et des cadres sont des communes « mixtes ».
Cependant, ces ménages pauvres et ces cadres
cohabitent dans des quartiers distincts sans
que cela fasse mixité, et il serait plus juste de
parler de « fractalisation ». Ce phénomène est
accentué par la fuite des catégories intermé-
diaires, qui ne font plus le lien entre les très
pauvres et les très riches.
L’Essonne se trouve dans une situation particu-
lière à l’échelle de l’Île-de-France. Alors que cer-
tains départements évoluent dans le sens d’une
homogénéisation (homogénéisation vers le haut

pour Paris et les Hauts-de-Seine, homogénéisa-
tion vers le bas pour la Seine-Saint-Denis, et
homogénéisation vers la moyenne pour la Seine-
et-Marne), que d’autres tendent plutôt vers une
dualisation (les Yvelines et le Val-d’Oise),
l’Essonne se caractérise par sa fractalisation.
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Dans les années 1960, l’État décide d’interve-
nir lourdement en Essonne, dans le cadre de
sa politique d’aménagement de l’Île-de-
France. Si l’objectif général est d’organiser le
desserrement parisien, on peut distinguer
deux logiques d’intervention de l’État en
Essonne.

Une double politique
d’aménagement 
sur le département

L’OUEST DU DÉPARTEMENT : 

LA CONTINUITÉ D’UNE POLITIQUE 

DE DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE

Sur le territoire de l’ouest du département, la
logique d’intervention de l’État n’a pas varié
depuis les années 1960 : il s’agit d’une politique
d’aménagement scientifique.
De grands équipements sont implantés très tôt :
dans les années 1950, le Commissariat à l’éner-
gie atomique est créé à Saclay. Puis les docu-
ments stratégiques de planification affirment
la vocation scientifique du territoire, et notam-
ment le SDAU de 1965. Le territoire devient un
pôle majeur de la recherche en Île-de-France
au cours de la décennie suivante, avec l’implan-
tation effective de laboratoires de recherche et
de grandes écoles : en 1976, c’est l’École poly-

technique qui est décentralisée à Palaiseau.
Le complément habitat de cette grande poli-
tique d’aménagement scientifique est maigre,
et constitue presque une anomalie. Dans les
faits, il se résume à la création de la commune
des Ulis, une ZUP de 10 000 logements consti-
tuée à partir des terrains de deux communes :
Bures-sur-Yvette et Orsay. Ce complément habi-
tat se révèle rapidement être un échec (voir la
partie sur la politique des Ulis).
Depuis les années 1970, la politique d’aména-
gement et de développement scientifique se
poursuit. Dans le SDRIF de 1994, ce territoire
de l’ouest constitue toujours un enjeu
majeur : il devient le centre d’envergure euro-
péenne Saclay-Massy-Orly, et doit continuer
d’accueillir des activités de pointe. En 2006,
l’État persiste et fait de nouveau de l’ouest de
l’Essonne un territoire d’intervention priori-
taire : une opération d’intérêt national est
lancée sur Massy, Saclay, Versailles et Saint-
Quentin-en-Yvelines. Si le logement fait par-
tie des enjeux officiels, il n’existe pas de
stratégie particulière, et le politique semble
s’en remettre au marché.

LA VALLÉE DE LA SEINE : D’UNE POLITIQUE

DE DÉVELOPPEMENT URBAIN 

À UNE POLITIQUE DE RÉPARATION

Sur le territoire de la vallée de la Seine, l’État
met en œuvre une politique d’aménagement
urbain et de développement de l’habitat, afin
de loger les nouveaux arrivants issus de Paris
ou de la première couronne.
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Les effets des politiques
nationales non territorialisées
dans l’Essonne

Si l’État a modelé des territoires essonniens par
le biais de sa politique d’aménagement de l’Île-
de-France, la politique du logement de niveau
national a également produit des effets sur le
département.

LA PROMOTION DE L’HABITAT INDIVIDUEL

PAR L’ÉTAT DANS LES ANNÉES 1960

Dans les années 1960, l’État fait la promotion
de l’habitat individuel. Alors que les grands
ensembles sont déjà très critiqués, il faut trou-
ver des formules apaisantes. L’État organise éga-
lement la publicité de l’habitat individuel. Edgar
Pisani, ministre de l’Équipement et du Logement,
inaugure en 1967 le villagexpo de Saint-Michel-
sur-Orge, véritable vitrine publicitaire.
En Essonne, les concours d’idées sont l’occa-
sion d’expérimenter des formules nouvelles :
Jacques Bardet est lauréat du concours d’idées
« Habitat individuel » et réalise l’ensemble de
La Nérac-Val d’Yerres entre 1963 et 1968, premier
exemple en France d’un habitat collectif indivi-
dualisé, modèle de « la ville à la campagne ».
La promotion de l’habitat individuel par l’État
prend de l’ampleur en 1969, quand le ministre
Albin Chalandon lance un concours pour la réa-
lisation de maisons individuelles réparties en lots

Le territoire va alors accueillir les multiples
produits inventés depuis l’après-guerre.
De nombreux grands ensembles vont être
construits sur le territoire. Les premiers se
développent dans le nord à Juvisy-sur-Orge et
à Athis-Mons (dès 1954, les logements sociaux
du Foyer du fonctionnaire et de la famille). Puis
des grands ensembles sont rapidement créés
dans les communes plus au sud : la construc-
tion des Tarterêts à Corbeil-Essonnes com-
mence au début des années 1960. La Grande
Borne de Grigny est construite un peu plus
tard (en 1967), avec l’ambition de réinventer
le produit « grand ensemble ».
Toujours dans l’optique de l’organisation du des-
serrement parisien, le SDAU de 1965 prévoit la
création de cinq villes nouvelles. La vallée de la
Seine doit accueillir l’une d’entre elles : Évry est
créée en 1973. Enfin, la vallée de la Seine
accueille également de grandes copropriétés.
Grigny II est construite au début des années 1980.
Assez rapidement, ces différents produits vont
se dégrader. Dès lors, une politique de répara-
tion va se substituer à la politique d’aména-
gement. L’État organise alors la mutation du
territoire sur lui-même. Ainsi se succèdent
depuis le début des années 1980 de multiples
remèdes politiques : de la thérapie douce
(développement social des quartiers en 1984,
grands projets urbains en 1991) à l’amputation
(GPV en 1999, ANRU depuis 2003).
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Des politiques de niveau
intermédiaire 
qui cherchent leur place

Les politiques de niveau macroterritorial menées
par le Conseil général et le Conseil régional
oscillent entre deux extrêmes : tandis que les
deux institutions mettent en place des aides
qui viennent simplement doubler les politiques
menées par l’État, elles jouent la surenchère sur
quelques thématiques spécifiques.

ENTRE REDOUBLEMENT DES POLITIQUES 

DE L’ÉTAT…

Les politiques du logement du Conseil général et
du Conseil régional, et en particulier les aides,
viennent en accompagnement quasi mécanique
des aides de l’État. Les aides reprennent en effet
les catégories fabriquées au niveau national, et
amplifient ou complètent les aides nationales.
La politique d’aide au logement du Conseil géné-
ral de l’Essonne est particulièrement embléma-
tique à cet égard : une écrasante majorité des
aides du département sont attribuées en complé-
ment d’une aide de l’État. Exemples : l’aide en
faveur des copropriétés en difficulté est attribuée
en complément des aides de l’ANAH ou du
Conseil régional, l’aide départementale pour les
propriétaires occupants est destinée aux pro-
priétaires occupants réalisant des travaux défi-
nis dans la liste de travaux d’amélioration
subventionnés par l’ANAH, etc. Les aides du
Conseil régional suivent le même chemin : l’aide
en faveur des copropriétés en OPAH, aides pour
les logements locatifs très sociaux conventionnés
par l’ANAH…

de 250 à 500 maisons. En Essonne, c’est le maire
de Bondoufle qui saisit l’occasion, afin de se
démarquer de l’offre de logements collectifs en
construction au centre de la ville nouvelle. Il fait
construire 1000 maisons (les « chalandonettes »),
qui formeront le quartier des Trois-Parts. Leur
prix comme leur qualité sont modestes, elles vont
permettre à des familles dotées de petits revenus
d’accéder à la maison individuelle.
Dans les années 1960, il existe une forme de
maîtrise à distance de la production de
logements individuels par l’État. La promo-
tion de la maison n’est pas une stratégie ter-
ritorialisée, mais les concours d’idées et les
appels à projets permettent de contenir
l’étalement. Les logements individuels sont
produits par gros programmes, et se diffusent
par nappes.

LES EFFETS DE LA RÉFORME DE 1977 

ET DES PRODUITS DÉFISCALISÉS

À partir de la réforme de 1977, l’État ne gou-
verne plus ni de près ni de loin la production de
logements individuels en Essonne : avec le PAP,
de nombreux lotissements se construisent. C’est
notamment le cas sur les territoires coincés
entre les deux villes nouvelles.
Par la suite, les produits défiscalisés se déve-
loppent : le « de Robien » est particulièrement
présent dans le nord du département, par
exemple à Athis-Mons et à Juvisy.
Les politiques aterritoriales de l’État pro-
duisent des effets là où il n’y a pas de grande
politique d’aménagement : c’est-à-dire entre
l’ouest du département, la vallée de la Seine
(qui comprend la ville nouvelle d’Évry) et la
ville nouvelle de Sénart.
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et environnement ». Le Conseil général est plus
modéré, créant une subvention pour les opé-
rations respectant la démarche HQE.

Un localisme à la recherche
de marges de manœuvre

Jusqu’aux années 1990, il n’existe pas de politique
locale du logement en Essonne. Les collectivités
territoriales surfent sur la vague démographique,
accompagnant les politiques de l’État dans un
effet miroir. C’est par exemple le cas des com-
munes de la vallée de l’Essonne, comme
Ballancourt et Mennecy, qui vont mettre à dispo-
sition du foncier, permettant une croissance
démographique aux marges de la ville nouvelle.
Des politiques locales du logement vont progres-
sivement émerger dans les années 1990. Nous
avons analysé les politiques de la ville de Massy,
d’Évry, des Ulis, de Corbeil-Essonnes et de la
communauté d’agglomération du Val-d’Orge.

Plus récemment, dans le cadre du SDRIF, le
Conseil régional se propose de mettre en place
une amorce de territorialisation de la politique
de l’État en faveur du rééquilibrage du parc
social. Si cette politique va effectivement dans le
sens de la loi SRU, elle est moins mécanique : il
ne s’agit pas d’imposer 20 % de logements
sociaux à chaque commune d’Île-de-France. Dans
l’Essonne, le SDRIF prévoit une diminution de la
part du parc social dans la vallée de la Seine, et
une augmentation de la part de ce parc dans le
nord-ouest du département. Pour améliorer cette
répartition, la région attribue désormais ses aides
aux opérateurs du logement social en prenant en
compte le taux de logements locatifs sociaux pré-
sents sur la commune d’implantation des projets.

… ET SURENCHÈRE

Surpasser l’État dans le domaine du logement

social

La région se montre volontaire dans le domaine
du logement social. Le SDRIF affiche des objec-
tifs qui vont au-delà des exigences de l’État :
alors que la loi SRU prévoit un minimum de
20 % de logements sociaux par commune, le
SDRIF ambitionne un minimum de 30 %.

Être précurseur sur la thématique 

environnementale émergente

Les politiques du logement du Conseil général
et du Conseil régional tentent également de
répondre à l’enjeu environnemental. Les aides
des deux institutions commencent à le prendre
en compte. Dans son ambition de devenir une
« éco-région », le Conseil régional adopte la
posture la plus forte, rendant les subventions
à la construction de logements sociaux condi-
tionnelles à l’obtention d’un « certificat habitat

! Nombre de logements autorisés

Source : Sitadel.

Les Ulis Massy Évry Corbeil
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rachat des friches horticoles Vilmorin, le long
de la voie de chemin de fer, toutes proches
de la gare RER. La ville y crée alors une ZAC
publique en 1996 et se dote d’une SEM. Le pro-
gramme prévoit la construction de 1 500 loge-
ments, pour majorité du collectif en accession
privée.

… ET APPUYER SA POLITIQUE DU LOGEMENT

SUR LE MARCHÉ

Aujourd’hui, les réserves foncières sont épui-
sées (les terrains agricoles restants ne pourront
être utilisés que pour des activités à cause de
la zone de bruit d’Orly). Mais la commune pro-
fite du dynamisme du marché pour impulser
une politique du logement fondée sur le renou-
vellement urbain : reconversion et privatisation
dans les quartiers d’habitat social, et reconver-
sion du parc d’activité des Champs-Ronds.

Reconversion et privatisation des quartiers

d’habitat social

La reconversion des quartiers d’habitat social
est le fruit de la politique menée par la Ville,
mais aussi de celle des bailleurs. En effet, la
SCIC a déconventionné et mis en vente une
partie de son parc dans le quartier Massy-
Opéra (Grand Ensemble) et à Villaine. Les loge-
ments des nouvelles copropriétés issues du
parc locatif social ont été en grande majorité
vendus aux locataires en place, et souvent à des
prix au mètre carré dits « hors marché » (de
10 % à 20 % moins cher que sur le marché réel).
La ville mène quant à elle une politique de
diversification de l’habitat dans ces quartiers.
Il y a peu de démolitions, la stratégie consis-
tant davantage à densifier les quartiers en
introduisant des programmes en accession.

Massy : « Surfer 
sur le marché »

« D’où l’on part » : une intervention de l’État
au début des années 1960 avec l’implantation
du Grand Ensemble, à cheval sur les communes
de Massy et d’Antony. Une augmentation bru-
tale de la population, et un ralentissement tout
aussi brutal de la croissance démographique
au début des années 1980.

Population actuelle : 40 900 habitants.

SE CONSTITUER EN VILLE NOUVELLE…

Les recensements de 1982 et 1990 sont vécus
comme un traumatisme par les élus de Massy.
La population, qui a crû de manière extrême-
ment rapide entre 1960 et 1975, connaît une
baisse significative.
Cette prise de conscience va être à l’origine de
la politique volontariste du maire de l’époque.
Dans les années 1980, l’ambition locale est de
faire venir à Massy de grands équipements pres-
tigieux. Un fort lobbying va permettre l’implan-
tation de la gare TGV en 1989, et sa mise en
service en 1991. La ville va également obtenir
l’implantation d’un opéra de rang national, et
en assurer la maîtrise d’ouvrage (chose rare
pour une commune).
Il semble donc que la stratégie de Massy
consiste à se faire soi-même ville nouvelle, en
faisant le nécessaire pour obtenir des équipe-
ments dignes des villes nouvelles créées par
l’État. Mais il n’existe pas encore de politique
locale du logement à cette époque.
Une politique locale du logement va émerger à
l’occasion d’une opportunité particulière : le
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Le projet Atlantis : tertiarisation et attraction

des cadres supérieurs

La Ville travaille actuellement à la reconversion
d’un grand parc d’activité en un quartier de
ville mixant bureaux, logements, services et
commerces. Ce secteur stratégique est situé à
proximité de la gare TGV. La politique menée
sur ce territoire suit deux axes : d’une part, la
tertiarisation des activités, d’autre part, la
constitution d’un parc de logements diversifié.
Ne disposant pas de la maîtrise foncière, la ville
de Massy mène une politique essentiellement
incitative, matérialisée par une charte de la
qualité urbaine. Celle-ci postule la diversité des
produits logement et un objectif de 20 % de
logements aidés (dont accession sociale) sur
l’ensemble de la zone. Mais le quartier a
vraisemblablement vocation à accueillir les
cadres travaillant pour le compte du Centre
d’envergure européenne.
Selon la Ville de Massy, les entreprises présentes
sur la zone jouent le jeu, et ce, grâce au dyna-
misme du marché. L’entreprise Ericsson a par
exemple accepté de construire un programme
de bureaux neufs sur un autre site de la com-
mune, et de reconvertir l’usage de ses terrains
pour y implanter des programmes de logements.
La stratégie politique de Massy est parti-
culière à deux égards. Premièrement, les
politiques menées par Massy ne sont pas des
électrons libres : les liens sont très forts
entre politique économique et politique du
logement, et elles s’alimentent l’une l’autre.
Deuxièmement, la commune a toujours fait
de la politique « en solitaire » : la stratégie
est monocommunale. Une intercommunalité
vient de se créer (Europ’Essonne) et un PLH
est en prévision, mais Massy se pose d’ores
et déjà en leader.

Évry : « Parier sur le marché
au centre-ville »

« D’où l’on part » : les Pyramides, dérive d’un
produit sophistiqué.
La construction du quartier des Pyramides a
donné lieu à un concours, dont le cahier des
charges était particulièrement strict. Il fallait
créer les conditions de la mixité sociale par une
offre variée de logements. Ce « panachage »
devait être constitué à l’échelle de chaque
sous-ensemble du programme, c’est-à-dire à
l’échelle de 1 000 logements. Les promoteurs
répondant au cahier des charges du concours
Évry I s’engageaient à réaliser dans chaque
sous-ensemble :
• de 21 % à 30 % d’HLM locatives ;
• de 10 % à 15 % d’HLM en accession ;
• de 45 % à 50 % de logements aidés, en acces-
sion ou en location, pour des ménages à reve-
nus moyens ;
• 10 % au moins de logements non aidés, à prix
plus élevés.
Mais la programmation du quartier a progressi-
vement glissé du fait des mécanismes de marché.
D’abord, la crise pétrolière de 1973 a découragé
une partie de la promotion privée, pourtant très
présente au début. Puis, la réforme de 1977 a
des effets importants sur le quartier : la simpli-
fication des types de logements sociaux à une
seule catégorie (PLA) engendre paradoxalement
une concentration des pauvres. En effet, si les
loyers PLA sont relativement élevés, les ménages
les plus pauvres sont attirés, car solvabilisés par
l’APL qui se généralise progressivement.
Le troisième élément qui entérine la « dérive »
des Pyramides est la mobilité des ménages.



Les politiques publiques

106

AUJOURD’HUI : UN PARI SUR LE MARCHÉ

Aujourd’hui, la légitimité du renouvellement
urbain dans les villes nouvelles est acquise. La
Ville semble vouloir parier sur le marché du
centre-ville d’Évry, en mettant en œuvre une
politique comportant deux versants : restruc-
turation du parc social des Pyramides, et mise
sur le marché d’une offre à destination des
classes moyennes.

Remettre les Pyramides sur le marché ?

Actuellement, les Pyramides connaissent des
transformations importantes. Une convention
ANRU y a été signée, des logements vont être
démolis et reconstruits ailleurs.
D’autre part, la restructuration concerne éga-
lement les bailleurs. Des regroupements sont
effectués afin d’encourager une meilleure
implication et une meilleure gestion par les
bailleurs de leur patrimoine. Dans le cadre de
cette recomposition, une société ad hoc a été
créée pour les Pyramides. Le pari repose sur
l’hypothèse que cette « société à risque » par-
viendra à remettre les Pyramides sur le marché.

Attirer les classes moyennes avec une offre

adaptée

Un important programme de logements est en
cours au centre-ville, à côté des Pyramides. En
tout, ce sont un peu plus de 1 000 logements
neufs qui vont être mis sur le marché. Ils sont
constitués d’un peu de logement étudiant, mais
surtout de produits destinés à des propriétaires
occupants. Le programme n’étant pas encore
livré, l’attraction de classes moyennes est
encore incertaine.

Au milieu des années 1980, le remboursement
des premiers programmes d’accession s’achève,
et le marché de la revente commence à se déve-
lopper. Le taux de rotation augmente éga-
lement dans le parc locatif.
La mobilité s’accroît sur le territoire de la ville
nouvelle, mais la maîtrise du peuplement n’est
pas assurée du fait d’un trop grand nombre de
bailleurs. La gestion du logement social est en
effet dispersée entre 30 gestionnaires, parmi
lesquels une vingtaine ont des patrimoines infé-
rieurs à 250 logements, répartis entre deux ou
trois immeubles éloignés les uns des autres. Une
convention est signée en 1992. Elle pointe la
difficulté principale : la non-maîtrise du peu-
plement liée à la dispersion des organismes
HLM et, pour chaque immeuble, une réparti-
tion des droits d’attribution entre la mairie
(20 %), la préfecture (30 %), le « 1 % » (40 %) et
la société HLM (pour les 10% restants). Des ten-
tatives de coordination entre les différents bail-
leurs, les préfectures et les mairies n’ont pas
empêché la dynamique de paupérisation.
Population actuelle des Pyramides : environ 
10 000 personnes.

LES ANNÉES 1980 : UNE POLITIQUE LOCALE 

DU LOGEMENT « ILLÉGITIME »?

La ville nouvelle ayant été créée en 1973, il sem-
blait curieux à l’époque de mettre en place une
véritable politique locale du logement. L’État
s’en est chargé dans les premières années.
Pourtant, la dégradation de certains quartiers,
et notamment celui du centre-ville (les
Pyramides), a été rapide. Ainsi, dans les années
1980, l’intervention publique a principalement
consisté à faire admettre la nécessité de
« renouveler » la ville nouvelle.
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Val d’Orge : 
« Une gouvernance 
exemplaire au service 
d’un splendide isolement »

« D’où l’on part » : un territoire « invisible ».
Le territoire n’a pas bénéficié des politiques
d’aménagement de l’État. Certaines communes
auraient dû faire partie de la ville nouvelle, mais
le périmètre a finalement été restreint.
C’est un territoire relativement homogène. Il y a
deux grandes catégories de communes. La pre-
mière catégorie rassemble des communes for-
tement peuplées, où l’habitat est diversifié
(équilibre entre pavillons et appartements, équi-
libre entre locataires et propriétaires) et où
l’habitat social est relativement bien représenté :
les habitants ont des revenus moyens, et font par-
tie des employés et professions intermédiaires. La
seconde catégorie rassemble des communes
moins peuplées, composées majoritairement de
pavillons dont les occupants sont propriétaires,
et le parc social y est peu présent.

C’est un territoire qui va « bien ». Il bénéficie
d’une bonne image. C’est un peu un territoire
« invisible » : il ne concentre pas la pauvreté,
il ne concentre pas non plus l’excellence éco-
nomique, c’est « l’entre-deux » à l’échelle de
l’Essonne.
Population actuelle : 123 000 habitants.

UNE GOUVERNANCE EXEMPLAIRE…

La coopération intercommunale débute en
1998, quand les services des communes de
Sainte-Geneviève-des-Bois et de Saint-Michel-
sur-Orge, soutenus par la DDE, prennent l’ini-
tiative de réaliser un PLH intercommunal. Il
n’existe pas encore de portage politique.
En 2000, la communauté d’agglomération du
Val-d’Orge est créée. Cette décision s’inscrit
surtout dans une stratégie défensive vis-à-vis
de la communauté d’agglomération d’Évry.
Mais petit à petit, le Val d’Orge devient une
véritable intercommunalité de projet. Les docu-
ments stratégiques sont produits rapidement
et sans heurts. Un SCOT est en cours d’adop-
tion. Un premier PLH a été adopté en 2002, et
mis à jour deux fois à l’occasion de l’extension
de la communauté d’agglomération à huit, puis
à neuf communes.
Depuis, des bilans sont réalisés chaque année
afin d’ouvrir le débat et de procéder à des ajus-
tements stratégiques éventuels. La mobilisation
des acteurs du logement a été efficace, des
échanges ont été réalisés avec les promoteurs.

À l’échelle de l’Île-de-France, la commu-
nauté d’agglomération du Val-d’Orge a su
mettre en place une gouvernance « exem-
plaire ».

L
a Seine 

MASSY

CORBEIL-ESSONNES

CA VAL D’ORGE ÉVRY

LES ULIS
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Les Ulis et Corbeil-Essonnes :
« La diversification à tout prix »

Les Ulis et Corbeil-Essonnes constituent deux
cas tout à fait contrastés : alors que Corbeil est
plutôt dans la situation d’une ville centre,
concentrant une activité économique forte
depuis les années 1960 (installation d’entre-
prises importantes comme la Snecma et IBM),
la ville des Ulis est davantage une banlieue
résidentielle, malgré le parc d’activité de
Courtabœuf situé sur son territoire. La popula-
tion de Corbeil compte d’ailleurs près du
double de la population des Ulis (40 900 habi-
tants, contre 24 900 habitants).
Malgré ces différences, les deux communes
poursuivent un objectif commun : la diversifi-
cation de leur population. Elles possèdent en
effet toutes deux un parc social important et
pâtissent d’une image négative : la commune
des Ulis est entièrement constituée de son
grand ensemble, et Corbeil possède un grand
ensemble important également, les Tarterêts.
On peut toutefois considérer que les deux com-
munes ne bénéficient pas des mêmes marges
de manœuvre, et qu’elles souhaitent diversifier
leurs populations à des degrés différents.

LES ULIS : ENRAYER LA SPÉCIALISATION

SOCIALE DE LA COMMUNE POUR ROMPRE

SON ISOLEMENT

« D’où l’on part » : une commune « exception-
nelle » dans l’ouest du département.
En 1960, un arrêté ministériel avait prévu la créa-
tion d’une ZUP de 10 000 logements, à cheval
sur les communes de Bures-sur-Yvette et Orsay.

… AU SERVICE D’UN SPLENDIDE ISOLEMENT

Cette gouvernance exemplaire semble être
mise au service d’une politique du logement
servant le « splendide isolement » du territoire,
qui entend bien se maintenir tel qu’il est.
D’abord, alors que les classes moyennes sont
déjà « surreprésentées » sur le territoire,
l’objectif principal est de les attirer. La straté-
gie concernant l’offre de logements est donc
de répondre à la demande de ces classes
moyennes. Une fois les objectifs SRU remplis,
l’accent est mis plus particulièrement sur le
logement intermédiaire. Le PLH vise l’augmen-
tation de l’offre de logements sociaux PLS, et
le développement de l’offre en accession (type
PTZ). Le PLH met également l’accent sur la
nécessité de développer le logement très social,
tout en posant la condition de son implanta-
tion : en diffus, dans de petits immeubles du
centre-bourg. Enfin, parmi les types de loge-
ments sociaux, une large majorité de PLUS et
une toute petite minorité de PLAI sont prévus.
D’autre part, la communauté d’agglomération
a une ambition démographique très limitée. Le
PLH de 2002 retient le scénario volontariste,
qui permet un apport de 107 personnes sup-
plémentaires par an. La nouvelle version du
PLH, adoptée suite à l’élargissement à huit
communes, revient sur ce choix : c’est le scé-
nario tendanciel qui est désormais retenu, et
qui permet tout juste un maintien de la popu-
lation. Il faut aussi noter que certains PLU pré-
voient une diminution de la population.
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Les Ulis a été créée en 1977 par arrêté préfectoral,
à partir de terrains cédés par les communes de
Bures et d’Orsay, et suite à un référendum auprès
de la population de ces deux communes. Les Ulis
constitue alors une ville nouvelle, sans en avoir
le statut juridique. Située dans l’ouest du dépar-
tement, à côté du plateau de Saclay, elle a été pen-
sée comme le complément habitat de la politique
d’aménagement scientifique de l’État.
Le parc de logement de la commune constitue
une anomalie dans le paysage de l’ouest du dépar-
tement. Alors que les communes de la vallée (1) ont
un parc relativement équilibré et que les commu-
nes du plateau (2) sont dominées par les maisons
individuelles, les Ulis compte une majorité écra-
sante de logements collectifs.
Les locataires du parc social représentent environ
45% des ménages de la commune, les propriétai-
res environ 33% et les locataires du parc privé 21%.
Les Ulis est donc très spécifique dans le sec-

teur : l’habitat collectif y est prédominant

ainsi que le parc social et le statut locatif, et

le revenu des habitants est plutôt bas.

Les Ulis met en œuvre une stratégie du logement
pragmatique : la commune n’a pas d’ambition
démesurée. Elle souhaite enrayer la spéciali-
sation sociale qui la caractérise aujourd’hui,
tout en admettant son statut de « banlieue »
des communes alentour.
Sa stratégie consiste à diversifier l’offre de loge-
ments, et à travailler à une gestion urbaine de
qualité. Mais ses marges de manœuvre étant
réduites, la commune vise surtout à rompre son
isolement, et à construire une politique avec
les acteurs publics et privés qui l’entourent.

Créer les conditions d’un retour des classes

moyennes

La ville tente de diversifier l’offre de logements
afin d’attirer des classes moyennes. Mais, s’étant
constituée sur un territoire restreint, la ville ne
dispose aujourd’hui que d’une marge de manœu-
vre foncière réduite. Le levier de la construction
est inexistant. Selon la source Sitadel, seuls
102 logements ont été autorisés en seize ans.
Malgré tout, le PLH prévoit la construction de
logements à destination des classes moyennes.
C’est par le biais de l’ANRU que la commune
diversifie son parc : 282 démolitions sont pré-
vues, avec la reconstruction de seulement 16%
des logements sur le territoire des Ulis. Une nou-
velle gamme d’habitat est proposée, notamment
en accession à la propriété.
La commune prévoit la construction de 720 loge-
ments individuels et collectifs d’ici à dix ans.
Propriétaire de 80 % du foncier de la ville, la
municipalité intervient également massive-
ment sur la qualité des espaces publics. La ges-
tion urbaine de proximité semble être une
autre de ses préoccupations fortes.

Les Ulis Communes
de la vallée

Communes
du plateau

Secteur

100 %

90 %

80 %

70 %

60 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %

(1) Communes de la vallée : Bures-sur-Yvette, Gif-sur-Yvette, Orsay, Palaiseau et Villebon-sur-Yvette.
(2) Communes du plateau : Briis-sous-Forges, Forges-les-Bains, Gometz-la-Ville, Janvry, Limours, Marcoussis, Nozay, Saint-Jean-de-Beauregard et Villejust.

! Types de résidences principales

Maisons individuelles Logements collectifs
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elle a contracté des objectifs de peuplement
afin de limiter le nombre de ménages ayant des
ressources inférieures à 40 % des plafonds
HLM. En contrepartie, la commune a voté un
fonds communal d’intervention de 4,5 millions
d’euros pour aider les bailleurs à rendre leurs
logements plus attractifs.
Les Ulis dispose de marges de manœuvre
très réduites. Sa stratégie réside donc prin-
cipalement dans le tissage de relations avec
les différents acteurs, afin de concevoir une
politique du logement avec eux.

CORBEIL-ESSONNES : REDEVENIR 

UNE VILLE CENTRE ATTRACTIVE POUR 

LES MÉNAGES AISÉS

La ville de Corbeil-Essonnes poursuit le même
objectif de diversification que Les Ulis, mais à
un degré supérieur. Si elle aussi est entourée
de communes riches, elle n’a jamais été la ban-
lieue de ces communes, et elle souhaite
aujourd’hui devenir une ville centre attractive
pour les ménages aisés. Cette orientation poli-
tique constitue un virage majeur pour la com-
mune, dans la mesure où celle-ci concentre un
grand nombre de ménages modestes.
Pour atteindre cet objectif, la commune use de
deux grandes stratégies : d’une part, elle ins-
trumentalise les politiques de l’État ; d’autre
part, elle s’allie avec les communes attractives
voisines afin de s’isoler vis-à-vis des « communes
pauvres » de la vallée de la Seine.

Instrumentaliser les politiques de l’État 

pour diversifier

Corbeil-Essonnes joue pleinement la carte des
politiques de l’État. La convention ANRU signée
par la commune compte parmi les plus impor-

Sortir de l’isolement en construisant une poli-

tique avec les acteurs publics et privés

Le cœur de la stratégie des Ulis consiste à cons-
truire une politique du logement avec les dif-
férents acteurs qui l’entourent. C’est une
stratégie qui vise à tisser des liens, à améliorer
les relations publiques de la commune.
La commune a mené de nombreuses tentatives
pour s’insérer dans une structure intercom-
munale (dans la communauté d’agglomération
du Plateau-de-Saclay – CAPS – ou dans
Europ’Essonne) qui se sont soldées par des
échecs. Soit les communes membres ont
opposé leur veto, soit c’est le préfet qui a refusé.
Malgré cette absence de gouvernance inter-
communale, une conférence intercommunale
du logement a été mise en place, et a donné
lieu à la signature d’une charte intercommu-
nale du logement à l’échelle du bassin d’habi-
tat Massy-Les Ulis. Les objectifs : réduire les
contrastes sociaux dans les quartiers, réaliser
au moins 5 % de PLAI sur l’ensemble de l’offre
nouvelle, mettre en place une commission sur
les familles les plus en difficulté, créer priori-
tairement l’offre nouvelle de logements dans
les communes faiblement pourvues en loge-
ments sociaux. Mais l’application est laissée à
la libre volonté des communes.
La ville des Ulis tente également de nouer des
relations avec les collecteurs du 1 % Logement
présents sur la zone d’activité de Courtabœuf.
En effet, peu de salariés y travaillant demandent
un logement sur la commune, et les collecteurs
du « 1% » n’utilisent pas leur contingent de loge-
ments sociaux pour loger leurs salariés. La muni-
cipalité organise de multiples événements visant
à inciter les CIL à utiliser leurs contingents.
Enfin, la ville a mis en place une collaboration
active avec les bailleurs : avec trois d’entre eux,
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tantes d’Île-de-France : sur le quartier des
Tarterêts, la convention a été signée très tôt (en
2004) ; sur le quartier de Montconseil, les
démolitions sont particulièrement importantes
puisqu’elles concernent les trois quarts du parc
social actuel, soit 908 logements sur 1 370.
Cette vigoureuse politique de renouvellement
urbain s’accompagne d’une politique de réno-
vation du vieux centre relativement ancienne.
Actuellement, la commune met en œuvre la
quatrième « opération programmée d’amélio-
ration de l’habitat ».
Le marché, plus porteur qu’aux Ulis, autorisera
peut-être le succès de cette politique de diver-
sification.

S’allier avec des communes attractives pour

s’isoler du reste de la vallée de la Seine

Le deuxième axe de la stratégie de Corbeil
réside dans son rapprochement avec les petites
communes riches voisines. Une communauté
d’agglomération (Seine-Essonne) a été créée,
qui rassemble Corbeil, Saint-Germain-lès-
Corbeil, Étiolles, Soisy-sur-Seine et Le Coudray-
Montceaux. Au sein de la communauté
d’agglomération Seine-Essonne, Corbeil pré-
sente un profil atypique : les autres communes
de l’agglomération ont un parc de logements
principalement individuels, et elles accueillent
des populations aisées.
Ainsi, la constitution de l’agglomération relève
pour la commune de Corbeil d’un « détachement
symbolique » vis-à-vis de la vallée de la Seine voi-
sine. Un PLH est en cours d’élaboration.
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SYNTHÈSE
Tendances du marché
LA PRESSION DÉMOGRAPHIQUE EST DEVENUE ENDOGÈNE
L’attractivité externe du territoire de l’Essonne a pris fin au début des années 1980.
Toutefois, la pression démographique n’a pas cessé, et la croissance de la population 
du département a rejoint la croissance moyenne de l’Île-de-France.

UNE SITUATION DE FUITE DES CATÉGORIES INTERMÉDIAIRES ET DE « FRACTALISATION »
Le foncier mobilisable venant à s’épuiser, la production de logements chute. La demande 
des catégories intermédiaires ne pouvant être satisfaite, ces dernières quittent le territoire. 
Le système essonnien fonctionne désormais en vase clos et se fractalise : fractalisation 
entre les communes et au sein des communes.

UNE RECOMPOSITION À DES ÉCHELLES DE MICROMARCHÉS, SUR DES CYCLES COURTS
On assiste désormais à une recomposition à des échelles de micromarchés, sur des cycles
courts : les territoires microlocaux évoluent rapidement et indépendamment les uns des
autres. Le Grand Ensemble de Massy se gentrifie, les Pyramides d’Évry se paupérisent…

Enjeu de régulation
L’OBJECTIF : FLUIDIFIER LE MARCHÉ
Afin de réguler le marché, il faut parvenir à décloisonner les micromarchés, et à les rendre
moins indépendants les uns des autres.

LA CONDITION : CONVERGENCE ET RÉACTIVITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE COLLECTIVE
La réalisation de cet objectif impose une plus forte réactivité de l’action publique, et surtout
une mise en cohérence des différentes politiques du logement menées autour d’une
stratégie territoriale commune.

Positionnement actuel du système d’action publique
Les positionnements des acteurs publics locaux oscillent entre deux extrêmes : leurs
politiques sont soit trop loin, soit trop près du territoire. La synergie entre les politiques 
des différents niveaux n’a pas lieu.

LES COLLECTIVITÉS DE NIVEAU INTERMÉDIAIRE SONT « TROP LOIN » DU TERRITOIRE
Les politiques du logement du Conseil régional et du Conseil général redoublent les politiques
de l’État sans se territorialiser. Si le SDRIF constitue un embryon de rapprochement des
problématiques territoriales, le décalage est encore trop grand pour que les politiques locales
puissent s’appuyer sur les politiques de niveau intermédiaire.

LES COLLECTIVITÉS LOCALES (COMMUNES ET INTERCOMMUNALITÉS) SONT « TROP PRÈS »
DE LEUR TERRITOIRE
En parallèle, les politiques menées par les communes et les intercommunalités semblent trop près
de leur territoire. Les problématiques abordées sont le reflet du cloisonnement des marchés :
• le Val d’Orge tente de se protéger du territoire voisin d’Évry ; Corbeil s’en éloigne en
s’alliant avec des communes riches ;
• Massy joue en solitaire, Évry concentre ses efforts sur son centre-ville ;
• seule la commune des Ulis cherche à nouer des liens avec ses voisins plus ou moins lointains.
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Le cas de
Toulouse
L’agglomération toulousaine – et plus largement l’aire métropolitaine qu’elle organise – 
est aussi un territoire en forte croissance, pour lequel un diagnostic de crise du logement 
est régulièrement posé. Pourtant, dans ce contexte qui illustre la situation de bon nombre
de grandes métropoles régionales, cette crise prend à Toulouse un visage différent qu’en
Essonne, et les politiques qui s’y déploient n’ont pas le même sens.



Capitale française voire européenne de l’industrie aéronautique, Toulouse a connu 
un développement économique et démographique considérable depuis les années 1960. 
Ce développement impulsé par l’État s’est inscrit dans la logique de « décentralisation
économique » qui visait à l’émergence de métropoles d’équilibre, contrepoids 
à l’agglomération parisienne.
Une vigoureuse politique d’aménagement économique n’a cependant pas été
accompagnée d’une véritable politique du logement : l’État n’est intervenu que par petites
touches, et les communes n’ont que peu utilisé leur compétence de planification urbaine.
Le marché s’est donc librement développé et structuré pendant une trentaine d’années,
donnant lieu à un phénomène d’étalement urbain particulièrement important. 
Si l’organisation par spécialisations des populations et de l’offre de logements a suivi 
un schéma relativement classique (logement social concentré sur le pôle urbain, ménages
modestes à l’ouest, cadres à l’est, classes moyennes en périphérie), le marché toulousain
doit également sa spécificité à une structuration radiale, traduisant une adéquation 
entre localisation de l’emploi et localisation de l’habitat.
C’est dans les années 1990 que la crise apparaît.
L’activité de la construction s’effondre et les prix flambent. L’explosion de l’usine AZF 
en 2001 n’arrange rien, provoquant la destruction de plus de 10 000 logements.
Parallèlement, l’offre de logements se développe de manière déséquilibrée : les produits
locatifs investisseurs, qui constituent une large majorité de l’offre neuve, contribuent 
à accentuer les phénomènes ségrégatifs. La surchauffe se fait ressentir jusque dans 
le marché des villes moyennes de l’aire métropolitaine (Montauban, Saint-Gaudens, Auch…).
C’est dans ce contexte de crise que les collectivités locales vont développer leurs premières
« stratégies logement ». Si le Conseil régional n’a pas de politique « directe » du logement,
le Conseil général agit à travers son plan départemental de logement des personnes
défavorisées, et les trois agglomérations (Grand Toulouse, Muretain et Sicoval) prennent
progressivement conscience de la nécessité d’intervenir. Cependant, il semble que leurs
politiques contribuent malgré elles à alimenter la surchauffe.
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LES DIFFÉRENTS NIVEAUX TERRITORIAUX

ÉVOQUÉS DANS LE CAS DE TOULOUSE

• L’aire métropolitaine : elle est constituée
de l’aire urbaine toulousaine, centrale, et
d’autres aires urbaines sur lesquelles elle
exerce son attractivité. Sa population avoisine
aujourd’hui les 1300000 habitants.
•L’aire urbaine (1999) : une aire urbaine est
un ensemble de communes, d’un seul tenant
et sans enclave, constitué par un pôle urbain
et par des communes rurales ou unités
urbaines (couronne périurbaine), dont au
moins 40 % de la population résidente ayant
un emploi travaille dans le pôle ou dans des
communes attirées par celui-ci. L’aire urbaine
toulousaine est constituée de 342 communes
sur six départements et deux régions. Elle
compte 965 000 habitants.
Le pôle urbain : le pôle urbain est une unité
urbaine offrant au moins 5000 emplois. Il est
constitué de la ville centre et de sa banlieue.
La couronne périurbaine : la couronne
périurbaine recouvre l’ensemble des com-
munes de l’aire urbaine, à l’exclusion de son
pôle urbain.
• Les villes moyennes font référence aux
aires urbaines des villes moyennes situées
autour de l’aire urbaine toulousaine.

! Aire métropolitaine toulousaine

Couronne périurbaine

Pôle urbain Aire urbaine toulousaine

Ville centre

Aires urbaines des villes moyennes

Rural

�
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Un développement 
démographique continu
fondé sur une croissance
exogène

Dans le département de la Haute-Garonne,
la pression démographique est particulière-
ment élevée depuis les années 1960. Si l’on
excepte la période 1975-1982, marquée par un
fort ralentissement, la croissance de l’aire
urbaine a été régulière, de l’ordre de 90 000 à
120 000 nouveaux habitants par décennie. Elle
est largement plus rapide que la croissance de
la population au niveau national. Au cours de
la dernière décennie, le taux de croissance
de l’agglomération, de 1,5 % par an, en fait la
deuxième grande aire urbaine la plus dyna-
mique de France, derrière Montpellier.
Le développement de l’aire urbaine de Toulouse
est essentiellement exogène. Le solde migratoire
est largement positif, et supérieur au solde
naturel depuis les années 1960. Il est particu-
lièrement élevé entre 1962 et 1975. Cette crois-
sance exogène de la population s’est constituée
par quatre grandes vagues de migration qui ont
marqué le territoire.
• Les rapatriés algériens : à partir de 1962, les
rapatriés d’Afrique du Nord s’installent massi-
vement dans le sud de la France. On estime
qu’ils sont 25 000 à venir s’installer dans la
Haute-Garonne.
• Les fonctionnaires parisiens : entre 1968 et
1975, la déconcentration de grandes écoles et

d’équipements scientifiques entraîne l’arrivée
de nombreux fonctionnaires parisiens ;
17 230 personnes originaires d’Île-de-France
ont déménagé à Toulouse. Cela représente
25,9 % des migrants arrivant à Toulouse pour
cette période intercensitaire.
• Les étudiants : le développement universi-
taire toulousain se traduit par une arrivée mas-
sive d’étudiants. Entre 1982 et 1990, un tiers
des immigrés toulousains sont des étudiants.
Ils constituent encore aujourd’hui une vague
d’immigration majeure.
• Les ingénieurs européens : le développement
d’Airbus depuis une quinzaine d’années a engen-
dré une présence accrue de ressortissants
d’Europe du Nord, notamment à l’ouest de la ville,
autour du pôle aéronautique.

TOULOUSE, 

« POMPE ASPIRANTE-REFOULANTE »

Entre 1975 et 1999, l’aire urbaine toulousaine
concentre 87% des gains de population de l’aire
métropolitaine. C’est la ville centre qui consti-
tue la principale porte d’entrée de l’aire métro-
politaine toulousaine : entre 1990 et 1999, la
moitié des nouveaux arrivants de l’aire urbaine
s’installent dans la commune de Toulouse.
Près de un tiers des nouveaux arrivants s’ins-
tallent dans une commune de banlieue, et
15 % choisissent la couronne périurbaine.
À l’intérieur même de l’aire urbaine, les ménages
sont très mobiles : près de un habitant sur
trois, soit 312 000 personnes, a déménagé au
moins une fois entre 1990 et 1999. Les prin-
cipaux flux sont orientés de la ville centre vers

La crise du logement
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la banlieue et la couronne périurbaine :
46 000 personnes ont quitté Toulouse pour
s’installer en banlieue, 19 000 pour la cou-
ronne. Ce sont les communes de l’est de l’aire
urbaine qui sont les plus attractives.
Toulouse ville et les pôles secondaires atti-
rent à la fois des étudiants et des actifs
venus de l’extérieur et « redistribuent » ces
actifs à l’échelle de l’aire urbaine dans un
deuxième temps.

L’étalement urbain

Entre 1962 et 1975, la croissance de la popula-

tion est concentrée sur le pôle urbain. Les ter-

ritoires ruraux perdent beaucoup d’habitants.

À partir de 1975, la croissance de la population

est moins forte sur le pôle urbain, mais com-

mence à s’étendre aux communes plus éloi-

gnées. L’étalement urbain ne ralentit pas au

cours des périodes intercensitaires suivantes,

et constitue toujours un phénomène majeur

dans la décennie 1990.

Une organisation urbaine
classique

Le marché du logement s’est structuré de
manière classique dans l’aire urbaine toulou-
saine. Les territoires se sont spécialisés dans
l’offre de produits logement et dans les popu-
lations qu’ils accueillent.

SPÉCIALISATION DE L’OFFRE DE LOGEMENTS

Le parc social public est concentré dans le
pôle urbain : quatre communes (Toulouse,
Colomiers, Blagnac et Muret) concentrent
79 % du parc social de l’aire urbaine, tandis que
213 communes ne disposent d’aucun logement
HLM. Dans les communes de banlieue et de la
couronne périurbaine, plus de 95 % des loge-
ments sont des maisons individuelles, et l’habi-
tat collectif représente moins de un quart du parc
immobilier.

SPÉCIALISATION DES POPULATIONS

Les ménages adoptent des stratégies différen-
ciées. La ville centre accueille principalement
les ménages composés de personnes seules. Ils
représentent la moitié des ménages de la ville
centre. Cette part importante s’explique par la
présence des étudiants. La banlieue connaît un
vieillissement de sa population, et accueille des
ménages diversifiés. La couronne périurbaine
attire davantage les jeunes ménages d’actifs
avec des enfants (38 % des ménages). Les
ouvriers sont surtout présents dans les espaces
périurbains et ruraux, tandis que les cadres se
concentrent sur le pôle urbain, notamment
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dans sa partie est. Enfin, les classes moyennes
ont tendance à s’installer en périphérie, dans
des maisons individuelles.

Une spécialisation radiale

L’observation des relations domicile-travail en
1999 montre que c’est la localisation de l’emploi
qui détermine largement la localisation du
domicile. Selon cette logique, le territoire de
l’aire urbaine se structure selon quatre grands
quadrants :
• le quadrant nord-ouest constitue le pôle
industriel et aéronautique ;
• le quadrant sud-est, autour du Sicoval, consti-
tue le pôle technologique. Il est peuplé de
cadres et d’ingénieurs ;
• le quadrant sud-ouest est spécialisé dans la
logistique et le commerce des grandes surfaces ;
• le quadrant nord-est est moins spécialisé.

L’émergence 
d’une crise durable

Jusqu’ici, le marché était organisé par l’éta-
lement urbain et la spécialisation sociale. Mais
les dix dernières années montrent les limites de
ce fonctionnement. Les mécanismes PAP et PTZ
s’essoufflent car le foncier devient rare. Une

grave crise de la production s’installe et les prix
augmentent rapidement. Alors que le système
s’ajuste de manière satisfaisante pendant une
trentaine d’années, la crise apparaît donc bru-
talement dans les années 1990 : les mécanis-
mes de sélectivité sont renforcés, la ségrégation
s’accentue, et les effets se font ressentir jusque
dans les marchés locaux des villes moyennes.

UNE CRISE QUANTITATIVE

L’activité de la construction dans l’agglomé-
ration toulousaine s’effondre ces dernières
années. L’activité est également ralentie dans
le périurbain. On construit toujours plus loin,
mais de moins en moins. Le foncier est de
moins en moins disponible, et de plus en plus
cher. Cette évolution, datée des années 1990,
pose problème, car le taux de croissance du
nombre de logements est largement inférieur
au taux de croissance du nombre de ménages,
comme le montre le graphique ci-dessous.

! Croissance du nombre de ménages et croissance
du nombre de logements en Haute-Garonne

Sources : Insee, RG.

Taux de croissance du nombre de ménages

Taux de croissance du nombre de logements
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UN DÉVELOPPEMENT DÉSÉQUILIBRÉ 

DE L’OFFRE DE LOGEMENTS

Parallèlement à la crise quantitative et à la
flambée des prix, une troisième évolution per-
turbe le marché du logement dans l’aire
urbaine toulousaine : l’offre de logements neufs
semble en décalage par rapport aux besoins.
Le marché de la maison individuelle est tou-
jours porteur, mais c’est surtout le produit
investisseur qui gagne du terrain.
À l’époque où les premières mesures de défis-
calisation sont prises, le marché de l’habitat
toulousain manque cruellement de petits loge-
ments (studios) pour loger les étudiants, plus
nombreux chaque année, tout comme les
jeunes ménages actifs. La loi Méhaignerie de
1988 est donc une opportunité pour combler
ce déficit. Elle permet en outre, grâce à l’instau-
ration de l’allocation de logement social (ALS),
d’assurer la solvabilité des occupants en propo-
sant un reste à charge équivalent à celui des
chambres universitaires. À Toulouse, ce sont
30 000 logements privés investisseurs qui sont
construits de 1988 à 2000, soit autant que le

parc social construit depuis le début du siècle.

Ce développement important des logements
investisseurs produit un déséquilibre en termes
de prix. Ces logements neufs, bien que consi-
dérés comme des « logements intermédiaires »,
sont très sélectifs : les loyers sont élevés, et les
garanties demandées à l’entrée dans le loge-
ment sont nombreuses. Les ménages aux reve-
nus modestes ne peuvent donc y accéder.
Mais le logement social ne constitue pas forcé-
ment une alternative pour ces ménages. En
effet, l’offre sociale est particulièrement faible
sur le département. Dans l’aire urbaine, la pro-
duction neuve est aujourd’hui de un logement

D’autre part, l’explosion de l’usine AZF en
2001 a considérablement aggravé cette crise
quantitative : 27 000 logements ont été
endommagés (vitres brisées…), et 11 000 ont
été détruits.

UNE FLAMBÉE DES PRIX

Alors que l’augmentation du loyer moyen a
suivi la moyenne nationale jusqu’en 2002, les
trois dernières années marquent une évolution
plus rapide des prix. Ainsi, l’augmentation
exponentielle des prix depuis 2000 est encore
plus marquée à Toulouse qu’au niveau natio-
nal. Le marché privé locatif de l’agglomération
toulousaine compte parmi les marchés les plus
tendus en France. En effet, alors que la hausse
des loyers de relocation n’a pas excédé 7,5 %
entre 2005 et 2006 dans toutes les autres
agglomérations qui ont été observées, l’aug-
mentation a été de 9 % dans l’agglomération
toulousaine.

! Augmentation du loyer moyen (en %)

Source : AUAT.

Agglomération toulousaine
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HLM mis sur le marché pour huit à dix loge-
ments privés, dont plus de 80 % sont des pro-
duits investisseurs (locatifs). En moyenne, sur le
département, il existe 50 logements sociaux
pour 1 000 habitants, alors que la moyenne
nationale est de 69 logements pour 1000 habi-
tants. La pression de la demande s’accentue : en
2004, 3 800 attributions ont été réalisées sur
le département, alors que 33 192 demandes
figuraient en attente au 31 décembre. Le délai
d’attente augmente lui aussi : de 3,3 ans en
2003, il est passé à 4,2 ans en 2005.

Le stock important de maisons individuelles et
de logements privés investisseurs pose égale-
ment question à moyen terme : dans le futur,
l’offre risque d’être déséquilibrée en termes de
structure. En effet, les évolutions des besoins
annoncés sont en décalage par rapport à ce
stock de logements constitué et en voie de
constitution :
• les projections de l’Insee à l’horizon 2020
prévoient le quasi-doublement de la popula-
tion de plus de 60 ans sur l’aire urbaine. On
peut s’interroger sur l’adaptation aux besoins
des seniors de la maison individuelle située
loin des commerces et des services ;
• le nombre d’étudiants est amené à se stabili-
ser : après la croissance vive enregistrée entre
1999-2000 et 2002-2003 (+ 5 300), les effec-
tifs de l’enseignement supérieur ont progressé
plus modestement au cours des dernières
années universitaires (seulement 380 étudiants
de plus, entre 2002-2003 et 2004-2005). Les
projections disponibles tablent sur un maintien
du ralentissement de la croissance (un gain
attendu d’à peine 300 étudiants en moyenne
par an jusqu’en 2015). C’est le devenir des « pro-
duits investisseurs », tournés pour partie vers la

clientèle étudiante, qui est ici en jeu ;
• enfin, les parcours résidentiels de certaines
catégories de ménages risquent d’être moins
sûrs (rapport à l’emploi, vie familiale…) : la
pression de la demande de logements sociaux
risque de s’accentuer encore.

L’ACCENTUATION DE LA SÉGRÉGATION

Des ménages modestes captifs

Les niveaux de prix dans l’aire urbaine ont un
impact fort sur la mobilité des ménages ayant de
faibles ressources, en locatif comme en accession
à la propriété. Avec l’accentuation de la crise, ces
ménages sont désormais captifs : captifs du loca-
tif social sur le pôle urbain, captifs des contraintes
de la vie périurbaine pour ceux qui ont choisi de
s’éloigner du centre afin d’accéder à la propriété.
• La captivité sur le pôle urbain : « l’ascenseur
résidentiel » est bloqué pour les ménages
modestes logés dans l’habitat social du pôle
urbain. Le niveau des prix dans l’aire urbaine
étant devenu rédhibitoire, ces ménages modestes
sont « bloqués » dans le locatif social.
L’évolution du taux de rotation dans le parc
social en témoigne : il n’a cessé de diminuer
depuis cinq ans, passant de 15 % à 9,14 % dans
le département de la Haute-Garonne. Ce chiffre
paraît bien sûr élevé si on le compare à d’autres
territoires, mais il est, pour partie, artificiel. En
effet, il prend en compte les salariés logés par
le « 1 % », dont la mobilité résidentielle est tou-
jours une réalité.
• La captivité dans l’éloignement périurbain : le
périurbain, qui était l’espace privilégié d’ins-
tallation des classes moyennes, accueille des
ménages plus modestes depuis une vingtaine
d’années. Le niveau de prix, en accession,
contribue à l’éloignement dans le périurbain
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de ces accédants ayant de faibles ressources : le
prix du terrain constructible en lotissement
comme en diffus y est deux fois moins élevé que
dans le pôle urbain, et les mécanismes d’acces-
sion sociale solvabilisent ces ménages modes-
tes. Mais de récentes recherches montrent les
inconvénients de la vie périurbaine pour ces
catégories sociales. D’une part, ces ménages se
trouvent confrontés au même processus de
stigmatisation que celui qui affecte les popu-
lations des grands ensembles. D’autre part, ils
ont sous-estimé les coûts de la vie dans le
périurbain et sont confrontés à de nombreuses
difficultés :
– difficulté dans la mobilité quotidienne. Souvent,
l’un des deux conjoints n’a pas le permis, ou bien
le couple ne dispose que d’un véhicule ;
– difficultés liées au logement. Limités dans
leur budget, les ménages modestes transigent
sur la qualité de la construction de leur loge-
ment, et sous-estiment le coût énergétique
qu’induit la maison par rapport à l’apparte-
ment. Ce quotidien ne concerne qu’une mino-
rité parmi les périurbains, mais ces « marges du
pavillonnaire » constituent désormais un enjeu
social majeur.

Les « résidences fermées » : facteur 

de ségrégation et/ou de retour des classes

moyennes au centre ?

L’aire urbaine toulousaine se distingue des
autres aires urbaines françaises par la propor-
tion de « résidences fermées » implantées sur
son territoire. Ces « résidences fermées »,
constituées de logements collectifs en copro-
priété ou en location, possèdent deux caracté-

ristiques principales : elles sont clôturées, et
elles internalisent des équipements ordinai-
rement produits et gérés par la puissance
publique ou intégrés à une résidence indivi-
duelle (piscine, court de tennis).
Elles se sont développées particulièrement tôt
dans l’agglomération toulousaine (1). Ce sont
les promoteurs locaux (2) qui en ont fait un pro-
duit phare à partir du début des années 1990,
grâce aux lois successives de défiscalisation. Si
la loi Méhaignerie a surtout eu pour effet de
développer les petits logements, et donc des
logements plutôt destinés à la population étu-
diante, c’est la loi Périssol qui va accélérer le
développement de ces résidences. Elle permet
effectivement d’investir dans les logements plus
grands (T2 et T3).
Le développement de ces résidences fermées
contribue pour beaucoup à accentuer les phé-
nomènes de ségrégation dans l’aire urbaine
toulousaine. Elles se regroupent sur certains
secteurs (par exemple les quartiers de
Lardenne-Saint-Simon, des Izards ou la ZAC
Borderouge). Les prix relativement élevés pra-
tiqués dans ces logements contribuent éga-
lement au blocage des ménages les plus
pauvres dans le locatif social.
Pourtant, le développement des résidences fer-
mées peut également être considéré comme le
facteur du retour des classes moyennes au
centre de l’aire urbaine toulousaine. En effet,
les ménages y résidant sont plutôt jeunes
(moyenne d’âge : 31 ans), actifs (70 %), isolés
(74 %) ou en couple mais sans enfants (23 %),
avec des revenus moyens, parfois proches des
plafonds HLM, surtout pour les occupants des

(1) Ce qui autorise certains chercheurs, comme Bruno Sabater, à considérer l’agglomération toulousaine comme le « laboratoire français »
du développement de ces résidences.
(2) En particulier le promoteur Monné-Decroix.
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petits logements (58 % ont des revenus infé-
rieurs au plafond HLM, soit 1112 euros pour
un isolé).
Pour beaucoup, leur promotion sociale est faite,
et ils sont déjà passés par la maison indivi-
duelle. Leur retour en ville est une nouvelle
étape de leur projet résidentiel. L’accession à la
propriété dans les immeubles hypervalorisés du
centre-ville (plutôt anciens) n’étant pas à por-
tée de main (de portefeuille) de ces catégories
intermédiaires, celles-ci se « replient » vers ce
que le marché leur propose aujourd’hui comme
alternative à la centralité et à la maison indivi-
duelle : des immeubles collectifs en copro-
priété, péricentraux ou en proche périphérie,
avec cadre paysager et/ou services tels que
piscine et tennis.

La poursuite 
de l’étalement urbain

Avec la crise de la construction, notamment sur
l’aire urbaine toulousaine, et la flambée des
prix du foncier, l’étalement urbain se poursuit.
En effet, le développement urbain est passé
d’une dynamique de périurbanisation concen-
trique autour des pôles urbains à un écla-
tement et à une diffusion de l’activité de la
construction, notamment autour des princi-
paux axes de communication.
Depuis 1999, avec plus de 180 000 habitants
supplémentaires, le rythme de développement
démographique s’est fortement accéléré : 1,5 %
par an sur l’AMT (0,8 % entre 1990 et 1999). Si

l’aire urbaine toulousaine reste le principal
espace d’accueil du développement (68 % des
gains démographiques), la part des autres 
territoires prend de l’importance dans cette
dynamique d’accueil. En captant 20 % des
gains de population, les territoires hors aires
urbaines 1999 apparaissent comme de nou-
veaux territoires de développement.
Des coûts importants sont aujourd’hui engen-
drés par l’extension des secteurs résidentiels : on
l’a vu, les coûts sont élevés pour les ménages
(équipement automobile, frais de déplace-
ments…). Ils le sont également pour la collecti-
vité (coûts en infrastructures routières, scolaires,
coûts de gestion). La croissance de l’aire urbaine
place aujourd’hui certains territoires en situation
de déficience d’équipements et de services : ils
ont vu leur population croître et doivent
aujourd’hui faire face à des besoins conjonc-
turels forts (des crèches…) auxquels ils n’ont pas
nécessairement la capacité de répondre.

Le marché des villes 
moyennes déstabilisé

UN MARCHÉ DES VILLES MOYENNES 

SOUS INFLUENCE DU MARCHÉ CENTRAL

La flambée des prix au sein des territoires les plus
proches de l’agglomération toulousaine (pays de
Cocagne, Lauragais, Girou-Tarn-Frontonnais,
Sud toulousain, Montalbanais, Portes-de-
Gascogne…) est symptomatique de l’intégration
croissante des territoires dans un marché sous
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influence toulousaine. Dans ce cadre, la perma-
nence de grandes disparités des prix du foncier
constitue un des principaux moteurs du processus
d’étalement urbain et de sélection des ménages
en accession à la propriété.

LA DÉSTABILISATION DU MARCHÉ PAR

L’IRRUPTION DES PRODUITS INVESTISSEURS

Le marché des villes moyennes est aujourd’hui
investi par les grands opérateurs nationaux et
régionaux du logement. Tablant sur une exten-
sion du marché toulousain, ces opérateurs se
comportent comme s’ils avaient affaire à un
marché unique, dans lequel territoires et clien-
tèles seraient homogènes.
L’achat d’un foncier accessible et la vente de
produits à des niveaux élevés (fondée pour par-
tie sur des loyers de sortie très élevés, supé-
rieurs aux pratiques locales) font espérer aux
investisseurs de fortes rentabilités et expliquent
le boum de ces produits au sein des villes
moyennes. On assiste ainsi à une homogénéi-
sation des prix de vente du neuf et des prati-
ques locatives sur l’ensemble des aires urbaines.
Mais ces produits investisseurs déstabilisent
le marché des villes moyennes :
• tout d’abord, leur prix élevé accentue la
« fuite » d’une partie de la population active,
actuelle et potentielle, vers les espaces ruraux.
La part des ventes à des acquéreurs locaux est
d’ailleurs relativement faible ;
• ensuite, un autre effet déstabilisateur de
l’irruption des produits locatifs de défiscalisa-
tion tient à ce qu’ils « contaminent » de façon
sélective les autres segments de l’offre locative :
ils font monter artificiellement les prix de
l’ancien en bon état, et tirent vers le bas les sec-
teurs les plus fragiles et dépréciés des centres

anciens. En attirant les publics les plus solva-
bles, ils contribuent à accroître la déqualifica-
tion de cet habitat, qui du coup se spécialise
dans l’accueil des plus modestes. De tels méca-
nismes peuvent alors rentrer en contradiction
avec les politiques de revalorisation de leurs
centres anciens dans lesquelles se sont enga-
gées plusieurs villes moyennes de Midi-
Pyrénées, en premier lieu Montauban ;
• enfin, le taux de vacance élevé dans les loge-
ments privés investisseurs montre que ces loge-
ments ont été produits en trop grande quantité.
Les initiatives simultanées des différents pro-
moteurs ont été trop nombreuses par rapport
à la réalité de la demande sur ces territoires.
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Un aménagement 
économique continu

UNE DÉCENTRALISATION SCIENTIFIQUE…

L’État mène depuis le début des années 1960 une
vigoureuse politique d’aménagement écono-
mique à Toulouse. La visite de De Gaulle en 1959
marque symboliquement les premières années de
cette politique. En 1963, Toulouse fait partie des
huit métropoles d’équilibre identifiées par la
Datar. Celles-ci sont destinées à constituer un
contrepoids à l’agglomération parisienne. Des
« missionnaires » de la Datar sont alors envoyés à
Toulouse, et sont installés à la préfecture sous le
nom de Mission économique régionale. Jérôme
Monod se rend à Toulouse en septembre 1967, et
pose les quatre conditions essentielles du déve-
loppement toulousain, qui seront reprises dans le
livre blanc de la ville : la création de zones indus-
trielles, la construction d’infrastructures, l’évolu-
tion des mentalités locales, et la formation des
hommes.
L’État opère alors une « délocalisation » de certains
équipements. Dans les années 1960, les nouvelles
implantations sont en relation avec la vocation
aéronautique de Toulouse ; 70 % des activités
créées dans l’agglomération toulousaine le sont
à l’initiative de l’État et relèvent, directement ou
indirectement, de son autorité. Plus tard, à partir
de la fin des années 1970, les délocalisations se
diversifient : électronique, météorologie…

… ACCOMPAGNÉE D’UNE POLITIQUE 

DU LOGEMENT A MINIMA

La politique d’aménagement économique,
cœur de la stratégie de l’État à Toulouse,
s’accompagne d’une politique du logement a
minima. Le développement du complexe
scientifique de Rangueil, au sud-est de
Toulouse, entraîne l’arrivée de nouvelles popu-
lations de cadres et de Parisiens, pour la plu-
part. L’État prend en main le pilotage de la
construction de 1 500 résidences avec des
appartements modernes et haut de gamme
dans le quartier. Les classes supérieures arri-
vantes vont donc trouver à se loger sur place,
à Rangueil, dans les appartements modernes et
haut de gamme ou dans des pavillons « de luxe »
dans les communes alentour. Elles quittent
rarement le quartier et vivent dans un environ-
nement créé spécifiquement par l’État pour
Rangueil.
Mais cette politique du logement, imaginée
comme un accompagnement de la politique de
développement économique, est limitée dans
l’espace et dans le temps. Le Mirail est un pro-
jet certes national, mais principalement porté
par le maire de Toulouse de l’époque. Et les
décennies qui suivent ne donneront pas
d’autre exemple de politique du logement de
l’État à Toulouse.

Les politiques publiques
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Des politiques aterritoriales
de l’État qui participent 
à l’étalement urbain

La politique du logement de l’État va produire
des effets dans le département de la Haute-
Garonne.
Au début des années 1980, les logements finan-
cés par le PAP représentent environ un tiers des
logements autorisés sur l’aire urbaine. La ban-
lieue est alors le territoire qui connaît les effets
les plus forts. L’effet a été ici d’autant plus mar-
qué que la priorité nationale donnée au déve-
loppement de l’accession à la propriété, à travers
la réforme du financement du logement de 1977,
a coïncidé avec l’accélération de la croissance
économique et démographique de l’aggloméra-
tion, notamment sous l’effet du décollage de
l’industrie aéronautique.
La réforme de 1995 et l’introduction du PTZ
ont également un impact important, notam-
ment sur la banlieue et la couronne périur-
baine : l’évolution la plus sensible concerne
dorénavant la couronne périurbaine, où le
volume de l’accession aidée a augmenté de
50 % avec la mise en place du PTZ.
Les divers mécanismes d’aides à la pierre déve-
loppés par l’État, et en particulier le PAP et le
PTZ, constituent donc l’un des moteurs du
développement de l’habitat dans l’aire urbaine
toulousaine. Mais le graphique ci-contre
(« Accession sociale et logements autorisés »)
montre un écart important entre le total des
logements autorisés et les logements en acces-
sion sociale : cet écart renvoie principalement
aux produits locatifs investisseurs évoqués
précédemment.

! Évolution de l’accession aidée par territoires

Sources : FGAS (PTZ) – DDE 31 (PAP).

! Accession sociale et logements autorisés

Sources : FGAS (PTZ) – DDE 31 (PAP et logements autorisés) – Aire
urbaine de Toulouse.
Source : L’Impact du PTZ sur l’aire urbaine de Toulouse, DGUHC 
et AUAT, avril 2000.

Total accession Banlieue

Couronne périurbaine Toulouse

Total logements autorisés Total accession sociale
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Des politiques locales 
qui alimentent la surchauffe
contre leur gré

Dans les années 1960-1970, alors que la poli-
tique d’aménagement économique de l’État bat
son plein, les communes ne disposent que du
levier de la planification urbaine pour agir sur
le marché du logement. Mais la planification
urbaine dans l’agglomération de Toulouse ne
parviendra pas à jouer pleinement son rôle de
régulation.
Avec la décentralisation, les compétences des
collectivités locales s’élargissent : des politiques
locales de l’habitat émergent progressivement.
Mais il semble que les collectivités locales contri-
buent malgré elles à alimenter la surchauffe.

Années 1960-1970 : une 
planification urbaine qui court
derrière l’étalement urbain

L’ENTENTE INTERCOMMUNALE IMPOSSIBLE

La faible structuration intercommunale du ter-
ritoire va être à l’origine d’une planification
urbaine en pointillé.
À la fin des années 1960, alors que les princi-
pales capitales régionales sont dotées de com-
munautés urbaines (Lyon, Lille, Bordeaux),
Toulouse fait figure « d’îlot de résistance ». Les

multiples tentatives de l’État menées dans la
décennie 1960-1970 (mission préfectorale de
1963, livre blanc de l’agglomération toulou-
saine de 1968, projet de district urbain de 1965
et de communauté urbaine en 1970) échouent
les unes après les autres.
L’explication de cette impossibilité à trouver
une formule intercommunale réside dans
l’opposition « ville centre-périphérie ». D’un
côté, Toulouse est très étendue, ce qui lui pro-
cure des réserves foncières conséquentes. D’un
autre côté, les communes périphériques de
l’époque sont encore rurales, et craignent donc
la domination toulousaine. Rapidement, la
situation évolue, et le débat oppose une ville
centre soucieuse de la concurrence des com-
munes périphériques qui gagnent en attracti-
vité, et ces mêmes communes, qui souhaitent
limiter l’influence de la ville centre.

DES POLITIQUES COMMUNALES FORTEMENT

DIFFÉRENCIÉES

Au début des années 1960, face à une pression
foncière importante, les communes de l’agglo-
mération vont avoir des réactions très diffé-
rentes. On peut, pour schématiser, distinguer
deux postures :
• certaines communes vont mobiliser leurs
compétences pour maîtriser les transforma-
tions à l’œuvre sur leur territoire. C’est par
exemple le cas de la commune de Colomiers. Le
développement de l’aéronautique aux portes
du territoire communal induit une forte pres-
sion foncière. En 1958, une demande de per-
mis de construire pour 400 logements par un
promoteur américain va être à l’origine de la
politique du maire, Eugène Montel. Celui-ci
refuse le permis, et prend la décision de réa-
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liser un plan d’urbanisme général. La munici-
palité se dote alors de trois SEM entre 1960 et
1963. Celles-ci vont permettre à la commune de
maîtriser l’ensemble de la chaîne de production
des logements : la première SEM a pour mission
d’acquérir les terrains, de les viabiliser et de les
revendre, la deuxième construit, vend et loue
des logements, la troisième est une SAHLM à qui
est dévolue la construction sociale. Cette poli-
tique permet à la commune de maîtriser l’urba-
nisation et, dans une certaine mesure, les prix
des logements ;
• d’autres communes font le choix du « laisser-
faire ». C’est le cas de L’Union, qui a longtemps
exclu de son POS toute forme de périmètre
d’intervention (ZAC-ZAD). C’était également le
cas de la commune d’Eaunes, qui avait saisi
l’opportunité de l’urbanisation : la construc-
tion pavillonnaire s’est réalisée au coup par
coup, favorisant la construction diffuse. Faisant
face à des difficultés en termes d’équipements
et d’assainissement à partir de 1977, la com-
mune se dote finalement d’une carte commu-
nale. Les leçons du passé ont été tirées :
aujourd’hui, notamment grâce à une politique
active d’acquisition de réserves foncières, la
municipalité est bien plus en capacité d’orien-
ter et de maîtriser l’urbanisation, apparaissant
même comme la « commune exemplaire » au
sein de la communauté d’agglomération à
laquelle elle appartient. C’est d’ailleurs son
maire qui y préside la commission « Équilibre
social de l’habitat ».

Le Conseil régional : 
un objectif d’équilibre 
des territoires qui influe 
sur le logement

Le domaine du logement ne constituant pas
l’une des compétences propres à la région, il
est plus largement englobé dans les politiques
d’aménagement et de développement durable,
qui elles-mêmes reposent prioritairement sur
le développement économique et les trans-
ports. L’objectif d’équilibre des territoires qui
sous-tend ces différentes politiques régionales
influe sur le logement « par incidence », de
diverses façons.
Une première illustration de cette approche du
logement « par incidence » peut se trouver dans
les liens établis entre transport et logement.
Obéissant à la logique du polycentrisme, le
plan de renouvellement et de développement
du réseau ferroviaire, globalement destiné à
améliorer le maillage du territoire régional,
s’est décliné dans l’agglomération par la mise
en place innovante du premier service de TER
cadencé en province. L’attractivité, notamment
résidentielle, des villes desservies (Colomiers,
L’Isle-Jourdain, Muret…) s’en trouve renforcée,
avec un effet accélérateur sur le développement
des territoires desservis. Face à un processus
d’étalement urbain largement avancé et qui
vaut pour tous les secteurs de la périphérie, une
telle politique entérine et accompagne le déve-
loppement périurbain.
Un des autres volets forts de la politique d’amé-
nagement menée par la région est le soutien aux
territoires, formalisé à travers les politiques



Les politiques publiques

128

contractuelles telles que les contrats de pays et
d’agglomération. La logique dans laquelle y sont
abordées les questions du logement et de l’habi-
tat est révélatrice de la complexité des position-
nements dans ce domaine. Ce dernier ne relève
pas des compétences régionales. Il a néanmoins
des effets décisifs sur l’aménagement, la cohésion
sociale et le développement durable des terri-
toires, champs sur lesquels la région a pleine
compétence. Pour gérer cette contradiction, elle
a choisi de miser sur la pédagogie et la sensi-
bilisation, proposant des aides financières aux
territoires pour la réalisation de « diagnostics
stratégiques foncier-habitat-cadre de vie ».
L’objectif est d’amener les territoires à prendre
conscience des enjeux associés à ces dimensions
et à progressivement les intégrer à leur projet.
Plusieurs « pays » situés dans la sphère de l’agglo-
mération toulousaine (pays Portes-de-l’Ariège,
pays Portes-de-Gascogne, pays Girou-Tarn-
Frontonnais…) se sont engagés dans la démar-
che. Son impact pédagogique est acquis, mais sa
déclinaison opérationnelle dans les politiques
locales peine souvent à se structurer.
C’est finalement à propos du logement des étu-
diants que l’intervention régionale en matière
de logement est le plus structurée.
Probablement parce que la mise en lien avec
l’une des compétences régionales (l’enseigne-
ment supérieur) y est le plus évidente : l’accueil
des étudiants dans de bonnes conditions de
logement est perçu comme un moyen d’asseoir
l’attractivité et la vitalité de l’enseignement
supérieur en Midi-Pyrénées. L’entrée est caté-
gorielle, centrée sur les étudiants, mais affiche
de réelles ambitions, avec l’annonce du soutien
régional à la construction de 5000 logements
et à la réhabilitation de 1 500 logements du
parc Crous.

Le Conseil général : 
une ambition sociale 
généraliste sans débouché

Le département est en charge des politiques
sociales du logement. À ce titre, il dispose de
deux outils principaux : le Fonds de solidarité
logement (FSL), dont il a la charge, et le plan

départemental d’action pour le logement des
personnes défavorisées, dont il est copilote aux
côtés de l’État. Le Conseil général est par ail-
leurs délégataire des aides à la pierre en dehors
des territoires couverts par le Grand Toulouse,
la communauté d’agglomération du Sicoval et
bientôt celle du Muretain. Soit la totalité de
l’agglomération, ce qui n’est pas sans effet pour
un acteur qui, au titre de sa compétence en
matière de logement social et sans doute aussi
pour contrecarrer la ville de Toulouse, appelle
depuis longtemps à un renforcement de la
dimension sociale des politiques locales du
logement.
L’étude des deux derniers PDALPD de la Haute-
Garonne montre cependant que le Conseil
général peine à imposer cette ambition. En
effet, le « troisième plan » (2002-2005), copiloté
avec l’État, renvoie la problématique sociale à
l’effort de production, tandis que le « quatrième
plan » (2007-2011), plus largement décentralisé,
opère une focalisation sociale à outrance.

Le troisième PDALPD (2002-2005) : 

la dissolution du problème social dans 

l’enjeu de la relance de la production

Le troisième PDALPD de la Haute-Garonne met
l’accent sur le développement d’une offre
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accessible de logements, en cherchant à lever
les obstacles psychologiques à la programma-
tion de logements sociaux (contraintes sur les
attributions, indifférenciation de la demande).
La problématique sociale s’est ainsi trouvée
diluée dans l’enjeu plus large de relance de la
production : par effet mécanique induit, une
partie de l’offre produite devait pouvoir béné-
ficier aux publics du plan. Mais ce choix stra-
tégique n’a pas obtenu les résultats attendus
pour deux raisons :
• si le Conseil général a acquis une réelle
connaissance de la demande, les élus locaux
n’ont pas été sensibilisés à la prise en compte
de cette demande. L’offre n’a donc pas été
réorientée au niveau local ;
•ensuite, l’offre de logements n’a pas connu les
développements attendus car le plan a subi, en
aval, les contreparties de la crise foncière, frein
de plus en plus puissant au développement
d’une offre accessible. Sans compter qu’une
partie de l’offre accessible a dû être mobilisée
au bénéfice des relogements effectués dans le
cadre du « grand projet de ville » ;
• enfin, malgré la relance récente, l’augmenta-
tion de l’offre sera décalée dans le temps.

Le quatrième PDALPD (2007-2011) : une 

focalisation sur les marges de la problématique

sociale

Tirant les leçons des échecs du plan précédent,
le quatrième plan recentre ses préoccupations
sur la demande. Mais avec l’apparition de la
crise dans les années 1990, cette demande s’est
avérée démesurée, et le Conseil général a pris
conscience non seulement de la difficulté de la
satisfaire, mais aussi de l’administrer.
Ainsi, le Conseil général a fait le choix de
déporter ses objectifs, et de repérer au sein de

la demande les situations prioritaires. Le qua-
trième plan opère donc un zoom sur l’urgence
sociale, faisant une fois encore disparaître la
question sociale « classique ».

Les trois agglomérations 
de l’aire urbaine toulousaine

Trois agglomérations ont été créées dans l’aire
urbaine toulousaine : le Sicoval, le Muretain et
le Grand Toulouse.

! Les trois agglomérations de l’aire urbaine 
toulousaine

GRAND TOULOUSE

SICOVAL
MURETAIN

Toulouse
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Le Sicoval : la qualité 
de service pour une rente 
de situation

UNE INTERCOMMUNALITÉ ANCIENNE

STRUCTURÉE AUTOUR D’UN TECHNOPÔLE

Le Sicoval est la plus ancienne structure inter-
communale de l’aire urbaine. Situé à proximité
du campus scientifique et universitaire de
Rangueil, il a été créé en 1975 autour de six com-
munes et s’est d’abord structuré autour du déve-
loppement économique et de l’aménagement du
territoire. La politique économique s’est notam-
ment appuyée sur l’acquisition anticipée de
réserves foncières, ensuite aménagées en zones
économiques tournées vers un secteur spéci-
fique, ce qui anticipait la politique aujourd’hui
tant répandue des « pôles à vocation dédiée ». En
1983, le technopôle de Labège est créé. D’autres
parcs d’activité prestigieux ont suivi, et la poli-
tique de développement économique constitue
toujours l’axe d’intervention prioritaire de l’agglo-
mération. Enfin, le principe d’une taxe profes-
sionnelle unique a été retenu très tôt, et a permis
aux communes membres de renforcer leur niveau
d’équipement et de services à mesure de l’arrivée
de nouveaux habitants et sans subir de tension.
Le Sicoval est désormais un territoire prisé et
convoité. Une population dominée par les cadres,
techniciens et ingénieurs en témoigne.

UNE POLITIQUE DU LOGEMENT QUI

EXPLOITE CETTE RENTE DE SITUATION

Ce n’est que récemment que le Sicoval s’est
saisi du domaine de l’habitat. Il semble que la

stratégie logement de l’agglomération vise
moins à développer son attractivité externe
qu’à verrouiller, préserver et conforter la qua-
lité du territoire.
Ainsi, le dernier PLH (adopté fin 2003) débute
par un aveu de faiblesse : le Sicoval déclare ne
disposer que d’une capacité limitée de maîtrise
et de régulation du fait d’une faible vacance,
d’une raréfaction de l’offre foncière disponible
et d’un parc ancien récupérable réduit à des
niches difficilement mobilisables.
Mais le PLH s’engage sur la qualité de l’habi-
tat. Le premier objectif stratégique du PLH
consiste donc à élaborer une charte de qualité
dans l’habitat, qui vise essentiellement à maî-
triser les formes urbaines et l’intégration des
nouveaux logements, et à préserver la qualité
des espaces publics.
La politique du logement dans le Sicoval est
donc principalement dédiée à conforter l’excel-
lence économique du territoire, en préservant
la qualité de l’offre.

LA QUESTION SOCIALE GOMMÉE

Ce souci d’excellence tend à faire passer au
second plan la question sociale. Elle est par ail-
leurs difficile à asseoir face à des habitants qui
entendent préserver la qualité de leur cadre de
vie et maintenir une forme d'« entre-soi ».
L’agglomération se fixe d’ailleurs des objectifs
mesurés quant au développement du logement
social : le rééquilibrage doit tendre vers 15 %
de logements sociaux d’ici à 2010 à l’échelle
du Sicoval.
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Le Muretain : tirer parti 
de la croissance périurbaine

ATTIRER LA CROISSANCE POUR PESER FACE

AUX DEUX AUTRES AGGLOMÉRATIONS

La communauté d’agglomération du Muretain
est une intercommunalité récente : elle a été
créée en 2004, dans le prolongement de la
communauté de communes existante. Située
dans la couronne périurbaine, elle dispose
d’une attractivité particulière, du fait de la
saturation du marché sur le pôle urbain.
Dès lors, sa stratégie logement vise à peser face
aux deux autres agglomérations : il faut tirer
parti de la croissance périurbaine, et grandir
en accueillant de nouveaux habitants.
L’agglomération cherche également à gagner
en lisibilité et à asseoir sa légitimité auprès des
communes, en plaçant les services aux habi-
tants au cœur de ses priorités.

UNE POLITIQUE NON MAÎTRISÉE ?

L’agglomération dispose encore de nombreux
espaces urbanisables, mais la proximité de
l’agglomération toulousaine se fait de plus en
plus sentir, rendant le potentiel foncier restant
particulièrement convoité et de plus en plus
soumis à des tendances spéculatives.
Si le PLH du Muretain intègre ce constat (« Le
foncier ne doit plus être libéré par à-coups,
mais plutôt s’intégrer dans un projet d’ensem-
ble »), il n’y apporte aucune réponse : la fiche
action stipule que le foncier doit être produit
en quantité suffisante au regard de la crois-
sance démographique. Il s’agit seulement de

répartir l’accueil des nouveaux habitants entre
les différentes communes, et de se mettre
d’accord sur une nouvelle répartition du loge-
ment social entre les communes.
Ainsi, si le Muretain souhaite attirer la crois-
sance, il ne se donne pas les moyens de la maî-
triser. On peut également s’interroger sur la
« capacité à faire » de l’agglomération dans le
domaine du logement en raison de moyens
financiers limités, qui vont surtout à la struc-
turation du développement économique. La
politique du logement du Muretain est donc
encore jeune : son PLH est de première géné-
ration, porteur d’un objectif d’« animation-
sensibilisation » des communes.

Le Grand Toulouse : 
les deux faces d’une politique
dédiée aux classes moyennes

La ville de Toulouse puis la communauté d’agglo-
mération du Grand-Toulouse vont progressive-
ment prendre conscience de la nécessité
d’élaborer des réponses politiques au dynamisme
du marché. Si les préoccupations se focalisent
sur le logement étudiant dans les années 1990,
elles vont rapidement se centrer sur la probléma-
tique de la mixité. Ces dernières années, le Grand
Toulouse semble vouloir organiser le marché à
l’aide d’une panoplie d’outils, innovants pour cer-
tains. Cependant, cette politique volontariste
masque le problème social : la question des
ménages les plus pauvres est rendue invisible.
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UNE PROBLÉMATIQUE DU LOGEMENT

ÉTUDIANT QUI PERMET UNE PRISE 

DE CONSCIENCE DE LA CRISE

À l’exception des cités universitaires, le besoin
en logement pour les étudiants est pris en
charge par le marché privé. Les dispositifs
fiscaux du type Méhaignerie sont adaptés à ce
segment particulier : l’augmentation des prix de
location liée à la croissance des effectifs étu-
diants garantit la rentabilité de l’investissement.
En 1989, le studio représente 40 % des ventes.
À la fin des années 1990, la ville de Toulouse
met en œuvre une politique du logement en
faveur des étudiants :
• d’une part, réponse en termes d’intervention
sur le marché avec le « Plan université 2000 », mis
en œuvre par l’État et les collectivités locales,
pour l’édification et la réhabilitation des cités
universitaires. Concurrencé, le Crous remet son
parc à niveau. L’office public municipal d’HLM de
Toulouse participe également au développement
de l’offre publique en élargissant son offre aux
étudiants ;
• d’autre part, adaptation du POS pour per-
mettre une densification des espaces centraux
(exemple de la ZAC du Bazacle), pour répondre à
la pression des promoteurs qui veulent construire
de petits logements pour les étudiants.
Dans les années 1990, c’est le logement étu-
diant qui fait voir la crise, et c’est par le biais de
cet enjeu que Toulouse puis le Grand Toulouse
vont construire leur politique du logement.

UNE PRÉOCCUPATION OBSÉDANTE : 

LA MIXITÉ

Depuis une dizaine d’années, la « pompe aspi-
rante-refoulante » toulousaine fonctionne de
manière sélective. Ce sont principalement les

cadres et les classes moyennes qui sont redis-
tribués dans le reste de l’aire urbaine, tandis
que les ménages modestes demeurent captifs
de la ville centre. Ainsi, la problématique de la
mixité devient la préoccupation première de
la communauté d’agglomération du Grand-
Toulouse. Toute la stratégie vise à la préserva-
tion de la mixité dans l’agglomération. Cette
stratégie est à double tranchant : si elle permet
de faire émerger des outils nouveaux afin de régu-
ler le marché en faveur des classes moyennes,
elle opère également une certaine « invisibili-
sation » des ménages les plus modestes.

Une « invisibilisation » des ménages 

modestes : l’exemple du Mirail

La convention ANRU signée par la ville de
Toulouse est l’un des outils de mixité mis en œuvre.
Alors que le quartier du Mirail est encore un quar-
tier relativement mixte, la part des logements
sociaux va être considérablement réduite. En effet,
contrairement à l’évolution « classique » des grands
ensembles, les classes moyennes n’ont pas déserté
le Grand Mirail. Le pourcentage de cadres est
resté le même (6,4% en 1975 et 6,3% en 1990).
Le quartier du Grand Mirail est même caractérisé
par une présence supérieure à la moyenne de
ménages où la personne de référence appartient
à la catégorie des cadres, professions intellec-
tuelles et libérales ou professions intermédiaires.
En revanche, le quartier accueille en 1990
moins de familles d’employés et d’ouvriers que
dans les premières années de son peuplement
(– 14,0 % en quinze ans). Les employés repré-
sentaient 22,6 % des ménages en 1975, pour
14,4 % en 1990. Les ménages dont le chef de
famille appartient à la catégorie des ouvriers
sont passés de 33,6 % à 27,8 %.
Cette présence continue des classes moyennes
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au Mirail s’explique en partie par le peuplement
initial du quartier (les jeunes classes moyennes
venaient faire l’expérience de la modernité
urbaine dans un quartier novateur). Elle s’expli-
que également par l’évolution plus récente du
quartier du Mirail et de celui des Pradettes, dont
l’offre est caractérisée par de l’accession à la pro-
priété en lotissements et groupements d’habi-
tations individuelles. Les classes moyennes sont
donc toujours présentes au Grand Mirail, mais
elles n’habitent plus au même endroit.
Le projet ANRU vient appuyer le maintien des
classes moyennes au Grand Mirail. Sur les quar-
tiers Bagatelle-La Faourette, le volet logement du
projet ANRU porte sur la démolition de
848 logements HLM, la reconstruction sur place
de 393 logements HLM et de 378 logements pri-
vés, ainsi que la construction de 409 logements
HLM dans les autres quartiers de la ville afin de
compenser les démolitions. La part des loge-
ments sociaux passera ainsi de 47 % à 41 % sur
la ZUS, et la part de ménages modestes dimi-
nuera donc elle aussi.

Des initiatives émergentes pour réguler 

le marché du neuf en faveur des classes

moyennes

Depuis 2005, le Grand Toulouse développe
plusieurs outils qui lui permettent de maîtriser
directement le foncier. La constitution de plu-
sieurs ZAC publiques dans l’agglomération per-
met de mettre en œuvre la diversité de l’habitat.
Un établissement public foncier local vient
également d’être créé.
C’est surtout dans le domaine des partenariats
avec les acteurs privés que le Grand Toulouse
s’est récemment illustré. Les innovations ini-
tiées par l’agglomération permettent d’orga-
niser et de clarifier les règles du marché.

Une charte de la mixité a été signée en 2006 avec
le groupement départemental HLM, la Fédé-
ration nationale des promoteurs constructeurs et
le Syndicat national des aménageurs lotisseurs.
L’objectif de cette charte est de favoriser la mixité
et la diversité de l’offre de logements dans les
communes de l’agglomération.
Les principes : dans les ZAC conventionnées et
dans les opérations privées hors ZAC, un taux
minimal de 20 % de logements sociaux, en pri-
vilégiant du PLUS et du PLS, doit être respecté.
La charte de la mixité semble avoir un double
effet : non seulement elle permet d’assurer la
diversité de l’habitat dans les programmes, mais
elle semble aussi contribuer à la maîtrise des
prix du foncier par une concurrence régulée
entre les promoteurs. En effet, l’affichage d’une
règle claire, systématique, et son application à
l’ensemble des acteurs concernés ont été bien
perçus. Obligés d’équilibrer leurs opérations
sans pouvoir jouer sur le contenu du pro-
gramme, ces derniers ont vu leur capacité de
surenchère sur le prix d’acquisition du foncier
limitée. Le dispositif engendre un cercle ver-
tueux : d’une surenchère sur le foncier qui
incitait les promoteurs à développer des pro-
grammes libres ou intermédiaires, la CA cher-
che à contrer la surenchère, donc la hausse du
coût du foncier.
Un partenariat s’est également mis en place avec
la Foncière Logement. Une convention d’objec-
tif a été signée fin 2006, dans le but de maîtri-
ser l’attribution des logements. L’intérêt et
l’originalité de cette convention résident dans le
fait qu’elle établit un rapport de confiance entre
la Foncière et la communauté d’agglomération :
l’article 6 mentionne une obligation d’informa-
tion réciproque, et la Foncière s’engage à mettre
à disposition de l’agglomération un logiciel de
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gestion des attributions de logement afin qu’elle
puisse alimenter la base avec des propositions
d’attribution et s’informer des dernières livrai-
sons de logements. Cet outil est un autre moyen
de s’assurer que l’attribution des logements est
réalisée conformément à l’objectif de mixité.

La conférence de l’aire
urbaine toulousaine : 
tenter de répartir 
la croissance sur le territoire

Conscients que les interdépendances au sein de
l’aire urbaine ne peuvent pas être régulées par
l’addition des stratégies intercommunales, les
acteurs de l’aménagement ont souhaité mettre
en place une conférence de l’aire urbaine tou-
lousaine. Cette structure, créée en 2003, a voca-
tion à rassembler les établissements publics des
SCOT de l’aire urbaine toulousaine. Elle a éla-
boré une charte inter-SCOT qui tente de met-
tre en cohérence la planification à l’échelle de
l’aire urbaine.

UNE INTENTION NEUVE : 

RÉPARTIR LA CROISSANCE

Au sein de l’aire urbaine, la charte inter-SCOT vise
à renforcer et à structurer le pôle urbain d’une
part, et à organiser la couronne périurbaine d’au-
tre part. Le pôle urbain a ainsi vocation à accueil-
lir de 200000 à 230000 habitants d’ici à 2020,
tandis que la couronne périurbaine devrait

accueillir entre 50000 et 60000 habitants. Dans
la couronne périurbaine, la charte localise les
pôles d’équilibre à renforcer. D’autre part, elle fait
des choix quant à la répartition de la croissance
démographique dans l’espace métropolitain : une
partie de la forte croissance démographique
attendue dans l’aire urbaine toulousaine d’ici à
2020 (entre 300000 et 350000 habitants) serait
affectée aux villes moyennes proches. Il ne s’agit
pour l’instant que d’une intention, mais la confé-
rence de l’aire urbaine réfléchit à la faisabilité et
à la mise en œuvre de cette orientation à l’échelle
de l’aire métropolitaine.

UNE DÉCLINAISON DE LA CHARTE 

PAR GRANDS TERRITOIRES

La charte a vocation à être déclinée par grands
territoires au sein de l’aire urbaine. Quatre SCOT
devraient ainsi être élaborés : un sur le pôle urbain
(recouvrant les trois communautés d’aggloméra-
tion), et trois en périphérie du pôle (recouvrant
les périmètres des communautés de communes et
des démarches de pays en cours). Si la charte inter-
SCOT constitue une réelle avancée, sa mise en
œuvre n’en reste pas moins problématique. Les
SCOT doivent se conformer à cette charte, mais
rien ne garantit la concrétisation des orientations
prises dans la charte. Toutefois, la conférence de
l’aire urbaine fait preuve de modestie et admet
la nécessité de pérenniser le pilotage institution-
nel et de prévoir des moyens et des outils techni-
ques de mise en œuvre. D’autre part, les
intentions développées dans la charte quant à
une répartition de la croissance avec les villes
moyennes de l’aire métropolitaine nécessitent
également l’amorce d’une concertation et la mise
en place d’outils en partenariat avec ces villes
moyennes.
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SYNTHÈSE GLOBALE

Tendances du marché
LA PRESSION DÉMOGRAPHIQUE EST FORTE ET CONTINUE SUR UNE LONGUE PÉRIODE
La croissance de l’aire urbaine est régulière et forte (environ 100 000 nouveaux habitants par
décennie), ce qui fait de Toulouse l’un des territoires français les plus dynamiques de France.

LA PRODUCTION EST INSUFFISANTE…
Le recensement de 1999 montre un décalage important entre la croissance du nombre 
de logements et la croissance du nombre de ménages. Cette crise quantitative a été
accentuée par la catastrophe AZF de 2001. Une flambée des prix résulte de ces évolutions :
de toutes les agglomérations françaises, Toulouse est celle qui a connu la plus forte hausse 
de loyers entre 2005 et 2006.

… ET EN DÉCALAGE AVEC LES BESOINS
Le développement déséquilibré de l’offre de logements constitue le nœud de la crise. 
Le stock important de produits investisseurs pose question pour aujourd’hui (augmentation 
des prix qui engendre la captivité des ménages modestes dans le social ou le périurbain
lointain) et pour demain (les besoins annoncés vont évoluer).

La surchauffe s’étend à l’ensemble de l’aire métropolitaine
Il résulte de ces évolutions une surchauffe qui se diffuse dans l’ensemble de l’aire métropolitaine.
Les opérateurs, cherchant de nouvelles niches, investissent le marché des villes moyennes en
attendant des rentabilités semblables à celles qu’ils ont obtenues sur l’aire urbaine toulousaine.
Cette homogénéisation artificielle déstabilise le marché des villes moyennes.

Enjeu de régulation
L’enjeu de régulation réside dans le « refroidissement » du marché par une production
massive et négociée.

REFROIDIR LE MARCHÉ EN PRODUISANT MASSIVEMENT…
La quantité de logements étant largement insuffisante et les prix augmentant rapidement,
l’enjeu premier est de relancer la production de logements sur le territoire.
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… DE MANIÈRE NÉGOCIÉE
Mais cette relance doit avoir lieu de manière négociée. Pour éviter la fuite en avant des prix
du foncier, il faut poser des règles le plus claires possible à une échelle le plus large possible.
Il faut aussi faire en sorte que la production soit massive, là où il le faut. Enfin, 
il faut orienter la production afin de « recaler » l’offre, de la mettre en adéquation avec 
les besoins du territoire.

Positionnement actuel du système d’action publique
Aucune des collectivités locales observées ne répond à l’enjeu de régulation
développé ci-dessus. Non seulement leurs stratégies ne visent pas à refroidir 
le marché, mais certaines d’entre elles produisent même l’effet inverse :
• le Conseil régional ouvre le jeu sans intervenir réellement. Il n’est en mesure ni d’impulser
ni d’organiser la production de logements, mais ses différentes politiques (notamment celle
du transport) envoient des signaux qui encouragent le marché sans l’orienter ;

• dans le contexte de crise décrit plus haut, le Conseil général joue la « voiture-balai », 
et se concentre sur les populations les plus en difficulté ;

• la stratégie de l’agglomération du Muretain a tendance à encourager l’emballement 
du marché en impulsant une production massive de logements sans la maîtriser ;

• le Sicoval joue la carte de la préservation du son territoire, sans se préoccuper des effets
d’une telle politique sur les territoires alentour ;

• l’agglomération du Grand Toulouse amorce quant à elle une politique qui tente de refroidir
le marché, notamment en régulant la concurrence entre les promoteurs. Cette politique
produira peut-être des effets mais ils seront limités, dans la mesure où l’enjeu 
de la construction ne se situe pas tant sur le territoire du Grand Toulouse que dans le reste
de l’aire urbaine, voire métropolitaine ;

• la récente charte inter-SCOT esquisse une répartition de la croissance à l’échelle 
de l’aire urbaine et de l’aire métropolitaine. Mais l’absence d’outils de mise en œuvre 
de ces orientations risque de limiter l’impact de cette charte.
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Objectifs

Depuis trop longtemps, 
notre pays ne construit pas 
assez de logements. Par 
ailleurs, ils ne répondent pas 
aux besoins de nos concitoyens.
Il manque aujourd’hui près 
de 500000 logements.
Trop peu de logements pour 
une demande toujours plus forte
et plus variée et des quartiers
entiers à reconstruire : tel 
est le constat. Il est moralement
inacceptable, socialement
intenable, économiquement
dangereux.

Le logement, ce n’est 
pas seulement une question
d’accession à la propriété, d’aide
à l’habitat social, de pouvoir
d’achat, de prix, de taux
d’intérêt, de réglementation…
Il est un enjeu national.

Dans ce contexte, l’Institut
Nexity pour le logement a pour
objet d’apporter aux acteurs 
du logement (décideurs 
politiques nationaux et locaux,
partenaires sociaux, entreprises,
associations, citoyens…) 
des éléments d’information,
d’analyse et de réflexion afin 
de nourrir le débat public, 
ainsi que des propositions 
pour contribuer à la définition 
de politiques cohérentes 
en matière d’habitat.

Ouvert et pluraliste, l’Institut
place le logement au cœur 
d’une vision globale de la
société. Il considère la politique
urbaine comme l’un des objets
et l’un des leviers essentiels 
de l’action publique et privée,
destinée à renforcer la cohésion
sociale et à améliorer le « vivre
ensemble » dans la diversité.

Le thème du logement renvoie 
à de nombreux aspects de
l’action collective (aménagement
du territoire, emploi, Éducation
nationale, aide au logement 
et à l’accession à la propriété,
commerces, transports,
infrastructures, attractivité
fiscale…).

L’Institut souhaite, par ses
travaux, permettre au grand
public de mieux percevoir les
enjeux. Expertises, débats,
exemples étrangers nourrissent
sa réflexion.
La publicité sur ses travaux
s’organise au travers de
publications, d’interventions
dans la presse, de colloques 
ou de conférences.
Au cœur du débat public,
l’Institut vise ainsi à faire évoluer
les comportements, les
législations, les réglementations
et les pratiques vers une
meilleure efficacité, en favorisant
la mobilisation avec tous les
acteurs publics et privés.

L’Institut réunit en son comité 
d’orientation une diversité
d’expertises.
Les thèmes abordés, la forme 
des travaux, leur rythme sont fixés
par le comité d’orientation sous
l’autorité de son président. Outre
la contribution propre de ses
membres, il peut s’appuyer sur
des collaborations extérieures.

Nexity s’engage à une stricte
neutralité vis-à-vis des prises 
de parole et de position de
l’Institut et réciproquement.

Selon les thèmes traités, l’Institut
peut désigner au sein de son
comité un membre responsable
d’un groupe de travail mandaté
pour mener à terme les travaux
décidés. Ce rapporteur peut
également être désigné comme
porte-parole sur le sujet traité.

Dans le même esprit, guidé 
par l’intérêt général, l’Institut
s’efforce, quand cela est
possible, de favoriser la mise 
en œuvre des expérimentations 
en nouant des partenariats 
avec des acteurs, publics 
et/ou privés, concernés.

L’Institut peut, en liaison avec
un thème d’actualité, désigner 
un de ses membres pour
intervenir dans le débat public
ou publier et organiser des
conférences.

L’INSTITUT NEXITY POUR LE LOGEMENT
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L’INSTITUT NEXITY POUR LE LOGEMENT
association loi de 1901

Membres actifs de l’Institut
Jean-Luc Poidevin
Président de l’Institut

Maÿlis de Monplanet
Secrétaire générale de l’Institut

Comité d’orientation de l’Institut
Christian de Boissieu
Christian de Boissieu est professeur d’économie à l’université de Paris-I
(Panthéon-Sorbonne).
Il est également président du Conseil d’analyse économique auprès du Premier
ministre depuis janvier 2003 et conseiller économique de la Chambre de commerce 
et d’industrie de Paris.
Auteur de nombreux ouvrages et articles, Christian de Boissieu intervient surtout sur
les questions monétaires, financières et bancaires, ainsi que sur la problématique des
politiques économiques nationales et européennes.

Franck Borotra
Franck Borotra est un homme d’entreprise.
Adjoint au maire de Versailles (1983-1995), député des Yvelines de 1986 à 1995 puis 
de 1997 à 2002, il a été ministre de l’Industrie (1995-1997), conseiller général 
des Yvelines de 1988 à 2005 et président du Conseil général de 1994 à 2005. 
Il est, depuis 2005, vice-président délégué du Conseil supérieur de la participation.

Jean-Pierre Duport
Jean-Pierre Duport a occupé diverses fonctions dans le domaine de l’aménagement et
de l’urbanisme.
Il a été notamment délégué à l’Aménagement du territoire et à l’Action régionale 
(1989-1993). Il a également été préfet de la Seine-Saint-Denis (1993-1997) puis préfet
de la région Île-de-France et préfet de Paris (1998-2002). Jean-Pierre Duport est,
depuis 2005, conseiller d’État en service extraordinaire.

Henry Lauret
Henry Lauret est journaliste et chroniqueur (économie politique) sur France Info
depuis 2004.
Homme de presse écrite autant que de radio et de télévision, il a exercé les fonctions
d’éditorialiste sur Radio Classique de 2002 à 2004 et de chroniqueur et animateur 
sur BFM entre 2001 et 2002. Il a, en outre, occupé les postes de rédacteur en chef 
et de directeur de la rédaction de La Lettre de l’Expansion entre 1995 et 2002. Enfin, 
il a assuré la rédaction en chef des journaux télévisés sur France 3 de 1988 à 1994.
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Gérard Le Gall
Gérard Le Gall est membre du Conseil économique et social, section cadre de vie 
et section des activités productives et de la recherche.
Il a été membre du cabinet du Premier ministre en 1990-1991 et de 1997 à 2002. 
Il est également professeur associé à l’université de Paris-XII et enseigne à l’université
de Paris-I. Par ailleurs, Gérard Le Gall est spécialiste des études d’opinion et des études
électorales. Il est l’auteur de multiples publications dans ce domaine.

Laurence Méhaignerie
Laurence Méhaignerie a débuté comme journaliste au Moniteur de 1995 à 1998.
Coauteur, avec Yazid Sabeg, du rapport Les Oubliés de l’égalité des chances, publié 
en janvier 2004, elle a travaillé comme chercheur associé à l’institut Montaigne. 
Elle a notamment coécrit la Charte de la diversité et coordonné son lancement 
par 40 entreprises du CAC 40 en octobre 2004, avec l’institut Montaigne et l’Afep. 
En 2004-2005, elle a été chargée de mettre en œuvre le Comité d’évaluation et de suivi
de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU). Laurence Méhaignerie a été,
de juin 2005 à septembre 2006, membre du cabinet du ministre délégué à la Promotion
de l’égalité des chances comme conseillère technique chargée des questions de diversité
dans l’emploi et dans l’entreprise. En septembre 2006, elle a créé LM Partners.

Eugène-Henri Moré
Eugène-Henri Moré, très impliqué dans le mouvement associatif et sportif, milite
notamment dans les quartiers dits « sensibles » au sein d’associations de promotion 
de la citoyenneté et de lutte contre les discriminations. Il fonde en 1992 l’association
Objectif Jeune 93 puis, en 1998, le réseau Agir Autrement. Cela lui permet d’avoir 
une connaissance approfondie des populations vivant sur ces territoires. Véritable
homme de terrain, il est aujourd’hui maire adjoint à La Courneuve, en charge 
de la Jeunesse et des Sports, des Ressources humaines et de la Vie associative. 
Il travaille donc activement sur tous les sujets d’intégration en entreprise.
Membre cofondateur du Club XXIe siècle, il participe aux grands débats de société 
où le thème de la discrimination est abordé. Il dirige actuellement la société MConseil
qu’il a fondée, société de conseil en politique de la ville sur les quartiers dits « sensibles ».

Robert Rochefort
Robert Rochefort est directeur général du Centre de recherche pour l’étude 
et l’observation des conditions de vie (Crédoc).
Il a été nommé membre du Conseil d’analyse économique auprès du Premier ministre
en 2006. En marge de son activité au Crédoc, il est l’auteur de nombreux ouvrages,
notamment Promesses de banlieue, dialogue avec un maire d’Île-de-France, 
qui est paru aux éditions de l’Aube en 2006. Robert Rochefort fait également partie 
du Comité de suivi du plan de cohésion sociale (plan Borloo) et du Conseil scientifique
des statistiques du Haut Conseil à l’intégration. Il est, par ailleurs, membre du Comité 
de prospective et de planification du Conseil économique et social d’Île-de-France.







L’objectif de l’Institut Nexity pour le logement 

est d’alimenter le débat par l’émergence d’idées

nouvelles et de contribuer à une connaissance

approfondie des questions relatives à la ville 

et à l’habitat.


